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1. Introduction 
 
Nous avons choisi de traiter de l’inclusion car il s’agit d’une thématique actuelle et 
omniprésente. L’inclusion prône l’école ordinaire pour tous les élèves. Cela signifie 
l’inclusion des élèves à besoins particuliers dans les classes ordinaires, peu importe leurs 
difficultés. Nous avons été alertées par la mise en pratique de l’inclusion dans certaines 
classes vaudoises. En effet, nous avons remarqué, à plusieurs reprises, que certains élèves 
inclus, n’étaient pas considérés comme des élèves ordinaires et se retrouvent isolés. Par 
exemple, Paul (prénom d’emprunt) souffre de troubles envahissants du comportement et 
bénéficie de plusieurs périodes par semaine avec une aide à l’enseignante et une enseignante 
spécialisée. « Il décroche très vite de son travail et n’écoute pas. Il se plaint du travail qui ne 
l’intéresse pas. Socialement, il est agressif envers ses camarades et se retrouve donc isolé. De 
plus, ma prafo remarque qu’il décroche, mais le laisse s’occuper tant qu’il ne perturbe pas la 
classe » (Huber, 2016, p.9). Nous avons remarqué des cas similaires dans d’autres classes et 
souhaitons réfléchir aux difficultés quant à la mise en pratique de l’inclusion. Dans nos 
classes de stage, nous avons également remarqué de la réticence de la part des enseignants1 
face au principe de l’inclusion. Souvent, les enseignants se plaignaient d’avoir à faire à des 
cas d’élèves pour lesquels ils n’étaient pas formés. De plus, cela leur cause une charge de 
travail supplémentaire. Ces réticences nous ont interpellées d’autant plus que les études faites 
à ce sujet jusqu’à aujourd’hui, montrent des effets positifs de l’inclusion scolaire. De plus, 
suite au module BP33PSI, nous nous sommes beaucoup interrogées sur la mise en place de 
l’inclusion dans les classes du canton de Vaud. En effet, lors de ces cours, l’inclusion nous a 
été présentée comme un principe incontournable et bénéfique pour tous. Vu les différences 
entre la théorie apportée lors de différents cours à la HEPL et la réalité de la pratique dans 
certaines classes, nous avons décidé d’écrire ce travail. Cette thématique est d’autant plus 
intrigante, car vu les effets positifs de l’inclusion, nous nous questionnons sur les résistances 
des enseignants à ce sujet. 
 
Lors du travail sur le projet de mémoire, nous nous sommes premièrement intéressées aux 
tâches administratives à effectuer par l’enseignant pour un élève à besoins particuliers. Nous 
pensions que ce travail laborieux était la cause principale des réticences face à l’inclusion. 
                                                
1 Le masculin grammatical sera privilégié sans intention discriminatoire. 
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Nous avons rapidement remarqué que ceci n’était qu’une cause infime de cette réticence et 
avons donc décidé d’élargir notre thématique. 
 
De nos jours, les enseignants sont confrontés à de multiples et divers cas d’inclusion. De 
nombreux facteurs peuvent influencer négativement ou positivement l’inclusion. Ceux-ci 
dépendent entre autre de l’attitude de l’enseignant dans son acceptation de l’élève inclus, de la 
politique d’établissement et de la collaboration entre les pairs. Comme le mentionnent Doudin 
et Ramel (2009, p.7) « les autorités scolaires doivent prendre en compte les conditions 
nécessaires à la mise en place d’une politique inclusive aussi efficace que possible et les 
enseignants doivent réfléchir sur leurs représentations et leurs pratiques ». Etant donné la 
multitude de facteurs pouvant influencer l’inclusion, celle-ci n’est pas toujours traitée de la 
même manière. En effet, selon l’établissement dans lequel un élève est scolarisé, la qualité 
des adaptations peut varier. Nous nous penchons sur ce sujet afin de pouvoir agir au mieux 
dans nos futures classes.  
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2. Définitions 
 
Fréquemment, les termes d’inclusion et d’intégration sont confondus. Pour cette raison, afin 
d’éviter les malentendus, nous avons choisi de les définir. « Le terme " inclusion scolaire " 
désigne le placement à temps plein de tout élève, peut importe ses difficultés, dans une classe 
ordinaire correspondant à son âge et qui se situe dans l’école de son quartier » (Bélanger, 
2006, p.39). Cela signifie l’abolition de l’exclusion notamment par la suppression progressive 
des établissements spécialisés. 
 
Quant à l’intégration scolaire, elle se présente sous diverses formes. 
 
Contrairement à l’inclusion scolaire, l’appellation "intégration" comprend une variété 
de modalités de placement […]. Une de ces modalités consiste dans la présence d’une 
classe spéciale dans une école ordinaire. Il y a aussi intégration lorsque les enseignants 
en adaptation scolaire et les autres enseignants concluent des ententes informelles pour 
que des élèves d’une classe spéciale fassent certaines activités en classe ordinaire. Une 
autre forme d’intégration consiste à intégrer des élèves dans une classe ordinaire avec 
l’obtention d’un soutien pédagogique à l’extérieur de la classe. (Bélanger, 2016, p.39). 
 
De nombreuses abréviations sont utilisées pour reprendre les noms des intervenants 
nécessaires à l’inclusion. Voici une liste élémentaire permettant de connaître ces différents 
intervenants et de s’y référer si nous réutilisons ces termes dans la suite de ce travail. 
- PPLS (psychologues, psychomotriciens et logopédistes en milieu scolaire). 
Généralement, un enseignant soupçonnant un trouble chez un élève, suggère aux 
parents de faire un bilan PPLS. Ce dernier consiste à rencontrer le spécialiste 
concerné. Le bilan est rendu aux parents et l’enseignant reçoit un compte rendu des 
adaptations requises. Si le trouble est non négligeable, alors l’enfant sera suivi par 
le spécialiste. 
- Enseignant CIF (cours intensif de français). Le cours intensif de français est 
souvent accordé aux élèves allophones, de langue(s) étrangère(s) ne parlant pas le 
français, mais également, simplement à des élèves rencontrant des difficultés en 
français. 
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- MATAS (module d’activités temporaires alternatives à la scolarité). Cette personne 
intervient à la demande de l’enseignant lorsqu’un élève semble se détacher de sa 
scolarité. L’élève manifeste des comportements perturbateurs et paraît démotivé. 
Durant le module d’activités temporaires alternatives à la scolarité, l’enfant est 
accompagné d’un éducateur et d’un enseignant qui lui proposent des activités 
scolaires, manuelles, sportives, toutes destinées à renforcer l’estime de soi. 
- MCDI (maitre de classe de développement itinérant). Cette solution est destinée à 
des élèves ayant des difficultés à suivre le programme scolaire. Cependant, ils ne 
requièrent pas d’enseignement spécialisé. Le maitre de classe de développement 
itinérant crée un programme individualisé pour l’élève en question et ils le 
travaillent ensemble durant les heures scolaires. 
- SESAF (service de l’enseignement spécialisé et de l’appui à la formation). Les 
écoles peuvent faire appel à ce service externe aux établissements. Il regroupe les 
intervenants dont peut bénéficier un élève à besoin particulier. 
- SPS (soutien pédagogique spécialisé) est selon une définition officielle du Canton 
de Vaud, « une prestation d'enseignement spécialisé destinée aux élèves relevant de 
la Loi sur l'enseignement spécialisé qui fréquentent l'école ordinaire ». 
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3. Contextualisation 
 
Dans cette section, nous allons traiter de l’évolution historique du principe de l’inclusion. Il 
nous semble important de présenter le développement de ce courant, ainsi que les différentes 
étapes qui l’ont précédé et qui n’ont pas été retenues. Dans ce chapitre, nous citons également 
quelques articles de lois en lien avec l’inclusion. 
 
a. Cadrage historique, de l’enseignement spécialisé à l’inclusion 
 
Durant la période de l’enseignement spécialisé, dans la deuxième partie du XIXème siècle, les 
enfants à besoins particuliers sont exclus des classes ordinaires. 
 
L’élève qui suit sa scolarité au sein d’une école ou institution de l’enseignement 
spécialisé ne côtoie plus les enfants de son quartier, de son village ou de sa ville. Sa 
scolarité se déroule, totalement ou partiellement, en parallèle à celle des autres enfants. 
(Doudin et Ramel, 2009, p.51) 
 
Bien que ce type d’enseignement ne soit que peu contesté à l’époque, il présente néanmoins 
certaines faiblesses, notamment du fait que les élèves à besoins particuliers ne soient pas 
entourés d’élèves ordinaires. Leurs habitudes sociales étaient donc limitées. Leur intégration 
sociale future, dans l’âge adulte était donc mise en péril. Cependant, l’enseignement 
spécialisé a permis de tenir compte des troubles relativement légers tels que la dyslexie, 
dysphasie, trouble de l’attention avec ou sans hyperactivité. 
 
Dans les années 1960, des doutes concernant les bienfaits de l’enseignement spécialisé 
apparaissent. La séparation des élèves à besoins particuliers des élèves ordinaires est 
repensée, c’est de là que naît l’intégration scolaire. Cette dernière permet aux élèves issus de 
l’enseignement spécialisé de participer peu à peu à la vie scolaire ordinaire. La ségrégation est 
alors partielle. Contrairement à l’enseignement spécialisé, l’intégration scolaire s’adresse 
également aux élèves de la classe ordinaire qui rencontreraient des difficultés. Entre les 
années 1960 et 1970, le handicap n’est plus perçu comme uniquement un problème individuel 
et médical. En effet, comme le présente Lambert (1996), la dimension sociale, affective, 
relationnelle et pédagogique sont dès lors prises en compte. Le handicap est pensé à la fois 
Inès	  Blanc	  &	  Stephanie	  Huber	  Directrice:	  Stéphanie	  Bauer	  
6	  
comme une cause et une conséquence. C’est-à-dire que le handicap est présent comme un 
problème médical, mais également comme un produit de la société. Par exemple, une pianiste 
ne pouvant plus faire l’usage de ses mains suite à un accident, sera considérée comme une 
handicapée. Effectivement, elle ne pourra plus exercer le métier de pianiste, mais elle pourra 
exercer autre chose. 
 
A partir des années 1980, l’intégration scolaire est critiquée, notamment par les parents 
d’enfants ayant des difficultés légères. Ces derniers estiment que leurs enfants ont la 
légitimité de participer à plein temps à la vie de classe ordinaire. De ce mouvement, naît 
l’inclusion scolaire. Elle est différente de l’intégration scolaire, car « on se propose alors de se 
centrer sur l’évaluation de l’adéquation et de la qualité de l’éducation reçue par un élève en 
difficulté plutôt que sur les déficits dans les habiletés de l’élève pour déterminer les formes 
particulières de scolarisation » (Tremblay, 2012, p. 38). L’inclusion est notamment préconisée 
par l’UNESCO dans la Déclaration de Salamanque et cadre d’action pour l’éducation et les 
besoins spéciaux de 1994. En effet, l’UNESCO proclame que « les personnes ayant des 
besoins éducatifs spéciaux doivent pouvoir accéder aux écoles ordinaires […] ». Dans le 
Canton de Vaud, le principe de l’inclusion est prescrit par la loi sur l’enseignement 
obligatoire (LEO). Cette loi, proposée par la cheffe du département de l’éducation du Canton 
de Vaud, Anne-Catherine Lyon, a été acceptée par le peuple lors de la votation du 4 
septembre 2011. On distingue l’inclusion scolaire de l’inclusion totale, dans laquelle tous les 
élèves, peu importe le degré de leurs troubles, sont intégrés à l’école ordinaire. Dans le 
Canton de Vaud, c’est l’inclusion totale qui est en vigueur. 
 
b. Cadre légal 
 
Comme énoncé ci-dessus, dans le Canton de Vaud, le principe de l’inclusion est imposé par la 
loi sur l’enseignement obligatoire (LEO). Cette loi a été votée par le peuple le 4 septembre 
2011 et est entrée en vigueur le 1er août 2013. Plusieurs articles de la LEO font références à 
l’inclusion, mais de manière implicite. Effectivement, le terme inclusion n’est jamais 
clairement mentionné. Cependant, ces articles donnent des moyens, des pistes comment 
inclure au mieux tous les élèves dans un établissement scolaire ordinaire. 
 
Ci-dessous, les différents articles de la LEO faisant références au principe de l’inclusion ; 
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Chapitre II: Finalités et objectifs de l’école 
 
• Article 5 Buts de l’école 
o Alinéa 2: Elle offre à tous les élèves les meilleures possibilités de 
développement, d’intégration et d’apprentissages, notamment par le travail et 
l’effort. Elle vise la performance scolaire et l’égalité des chances. 
 
Dans cet article, « l’égalité des chances » est un terme important. En effet, pour arriver à une 
égalité des chances, il faut tout mettre en œuvre pour adapter son enseignement à chaque 
élève, d’où la nécessité de différencier l’enseignement. 
 
Chapitre IX : Pédagogie différenciée 
 
• Article 98 Principes généraux 
o Alinéa 1 : Le directeur et les professionnels concernés veillent à fournir à tous 
les élèves les conditions d’apprentissage et les aménagements nécessaires à 
leur formation et à leur développement. En particulier, les enseignants 
différencient leurs pratiques pédagogiques pour rendre leur enseignement 
accessible à tous leurs élèves.  
o Alinéa 2 : Ils privilégient les solutions intégratives dans le respect du bien-être 
et des possibilités de développement de l’élève et en tenant compte de 
l’organisation scolaire ainsi que du fonctionnement de la classe. 
o Alinéa 4 : En complément aux mesures pédagogiques, les élèves peuvent être 
mis au bénéfice d’un accompagnement socio-éducatif et d’un encadrement 
d’éducation spécialisée lorsque ces mesures sont nécessaires au bon 
déroulement de leur scolarité. 
o Alinéa 5 : Le département veille à ce que les situations de handicap de l’élève 
ou autres circonstances analogues fassent l’objet de repérage précoce ou 
d’évaluation, en application de la législation sur la pédagogie spécialisée. 
 
Dans l’alinéa 2, nous remarquons l’utilisation du terme « les solutions intégratives » et non 
pas « inclusives ». Nous constatons un flou conceptuel entre ces deux notions qui sont 
fréquemment assimilées. 
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La LEO n’est pas l’unique texte évoquant le principe de l’inclusion. Effectivement, la Suisse 
est un état signataire de la Convention Internationale relative aux Droits de l’Enfant et se doit 
donc d’en respecter les articles. Cet écrit, plus ancien datant de 1989, insiste déjà sur 
l’inclusion de tous dans la société. 
 
Ci-dessous, quelques extraits de la Convention Internationale relative aux Droits de l’Enfant 
traitant de l’égalisation de traitement envers tous les enfants. 
• Préambule  
o Considérant qu'il importe de préparer pleinement l'enfant à avoir une vie 
individuelle dans la société, et de l'élever dans l'esprit des idéaux proclamés 
dans la Charte des Nations Unies, et en particulier dans un esprit de paix, de 
dignité, de tolérance, de liberté, d'égalité et de solidarité. 
L’école doit respecter les droits de l’enfant. Elle doit également permettre l’égalité des 
chances pour tous, quelle que soit la nationalité ou l’incapacité de l’élève. 
 
• Article 23 
o Alinéa 1 : Les Etats parties reconnaissent que les enfants mentalement ou 
physiquement handicapés doivent mener une vie pleine et décente, dans des 
conditions qui garantissent leur dignité, favorisent leur autonomie et facilitent 
leur participation active à la vie de la collectivité. 
o Alinéa 2 : Les Etats parties reconnaissent le droit à des enfants handicapés de 
bénéficier de soins spéciaux et encouragent et assurent, dans la mesure des 
ressources disponibles, l'octroi, sur demande, aux enfants handicapés 
remplissant les conditions requises et à ceux qui en ont la charge, d'une aide 
adaptée à l'état de l'enfant et à la situation de ses parents ou de ceux à qui il 
est confié. 
o Alinéa 3: En égard aux besoins particuliers des enfants handicapés, l'aide 
fournie conformément au paragraphe 2 du présent article est gratuite chaque 
fois qu'il est possible, compte tenu des ressources financières de leurs parents 
ou de ceux à qui l'enfant est confié, et elle est conçue de telle sorte que les 
enfants handicapés aient effectivement accès à l'éducation, à la formation, aux 
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soins de santé, à la rééducation, à la préparation à l'emploi et aux activités 
récréatives, et bénéficient de ces services de façon propre à assurer une 
intégration sociale aussi complète que possible et leur épanouissement 
personnel, y compris dans le domaine culturel et spirituel. 
Ce qui nous a surpris dans cet article, c’est qu’il prescrit une aide adaptée « dans la mesure 
des ressources disponibles ». Nous remarquons ici une limite pragmatique de la mise en place 
de l’inclusion lorsque les ressources ne sont pas disponibles d’emblée. 
 
Comme mentionné dans les articles de Loi de l’Enseignement Obligatoire ainsi que dans la 
Convention Internationale relative aux Droits de l’Enfant, tout enfant doit être scolarisé. Il est 
écrit qu’un diagnostic doit être posé le plus tôt possible afin que l’élève puisse bénéficier 
d’une aide en cas de besoin. 
 
Il existe deux types d’adaptations : l’accommodation et la modification. 
L’accommodation est une forme de soutien à l’apprentissage qui ne modifie pas le 
niveau de complexité d’une tâche. En revanche, la modification permet de 
personnaliser et d’adapter les objectifs et critères de réussite. Elle n’est possible que si 
le retard est significatif, c’est-à-dire, égal ou supérieur à deux ans par rapport aux 
exigences de formation générale. (Rodi, 2015, p.4) 
 
De nos jours, la mise en pratique de l’inclusion est mitigée. Effectivement, certaines études 
avancent les bienfaits de l’inclusion tandis que nous constatons des résistances à son 
implantation de la part des praticiens. Ces derniers n’y sont pas tous favorables, notamment 
du fait de leur manque de formation au comportement et aux adaptations à avoir face à 
l’enfant à besoins particuliers. De plus, les établissements scolaires ne proposent pas 
équitablement des services adaptés. En effet, certains établissements sont plus développés au 
niveau des prestations destinées aux élèves à besoins particuliers. Il est vrai que suivant 
l’investissement de l’établissement où est scolarisé l’élève, il recevra plus ou moins 
rapidement une aide. En effet, la prise en charge dans les plus brefs délais facilite la scolarité 
de l’élève et permet généralement de limiter ses difficultés. Dans le cas contraire, l’élève peut 
être laissé à lui-même car l’enseignant se trouve dans l’incapacité de lui venir en aide. Ainsi, 
l’écart des acquis entre l’élève en question et ses camarades, se creuse. L’investissement de 
l’établissement est alors essentiel au succès de la démarche inclusive. 
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4. Revue de la littérature 
 
Parmi les études que nous avons lues, la plupart mettait en avant des aspects positifs du 
principe de l’inclusion. Les effets de l’inclusion sur les élèves à besoins particuliers et les 
élèves ordinaires sont bénéfiques sur le plan social. En effet, côtoyer des élèves en difficulté 
permet de développer de nouvelles valeurs et attitudes liées à l’acceptation des différences 
individuelles. 
 
Comme le montre Farrell (2000), 
Les élèves sans difficulté particulière sont plus tolérants face à la différence et 
acceptent mieux leurs propres faiblesses. Les interactions avec des pairs différents 
augmentent la confiance en soi et l’estime de soi des élèves sans difficulté (Peltier, 
1997, pp. 36-40, cité dans Farrell, 2000). 
 
Pour ce qui est des apprentissages, l’inclusion peut être bénéfique à condition qu’elle soit bien 
mise en place. C’est-à-dire, la présence d’intervenants nécessaires, l’investissement et 
l’engagement de l’établissement scolaire. Comme le mentionnent Kalambouka, Farrell, 
Dyson & Kaplan (2007, p. 377), « the inclusion of pupils with SEN [Special Educational 
Needs] in primary schools can have a positive impact on the achievement of their mainstream 
peers particularly if the support offered to the pupil with SEN is well managed ».2 
 
D’une manière plus générale, selon l’étude de Martin (2012, p. 20), 
Sur un total de trente-deux enseignants, la moitié perçoit l’inclusion comme plutôt 
positive pour la classe incluant. Cependant, plus de cinq enseignants pensent qu’elle 
est plutôt négative pour la classe. Et cinq enseignants disent qu’on ne peut pas 
généraliser, que cela dépend de la classe, de l’élève inclus et de son handicap. 
 
Néanmoins, nous avons trouvé une étude qui va à l’encontre des résultats présentés ci-dessus. 
Selon cette étude, les écoles inclusives ont un rendement scolaire plus faible que les écoles ne 
suivant pas le principe de l’inclusion. Comme le mentionnent Farrell, Dyson, Polat, 
                                                
2 Traduction française : l’inclusion des élèves à besoins particuliers dans les écoles primaires peut avoir un 
impact positif sur la réussite de la majorité de leurs camarades en particulier si les aides apportées sont bien 
organisées. 
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Hutcheson & Gallannaugh (2007, p. 137), « […] students in more inclusive schools tend to 
attain at marginally lower levels than students in less inclusive schools, even when other 
factors are taken into account ».3 Ces auteurs ont mené une étude en comparant le rendement 
des écoles inclusives et les écoles non-inclusives. Ils se sont référés à des épreuves que les 
élèves ont dû passer et les résultats ont prouvé que les écoles inclusives avaient de moins bons 
résultats que les écoles non-inclusives. 
 
Du côté des enseignants, les avis sont partagés quant à l’inclusion. Selon Hastings & Oakford, 
(2003, pp. 87-94), « certaines recherches ont démontré que, similairement aux enseignant-e-s 
en activité, les futur-e-s enseignant-e-s croient également que la plupart des élèves en 
situation de handicap ne peuvent pas suivre le même cursus que les autres élèves ». 
 
En ce qui concerne la formation à l’inclusion Frangieh & Weisser (2013, p. 10), « Les 
enseignants ne sont cependant guère préparés à gérer la différence ou la diversité comme 
l’implique l’inclusion scolaire ». 
 
En résumé, la majorité des études prouve des aspects positifs de l’inclusion. Au niveau des 
bénéfices apportés par l’inclusion concernant les apprentissages et le développement social 
des élèves à besoins particuliers, la plupart des études sont en accord. Cependant, certains 
textes soulèvent des contradictions liées à l’inclusion. Cela renforce la pertinence de notre 
étude, car nous avons pu observer ces contradictions sur le terrain scolaire et elles nous 
semblent être une des sources des difficultés à mettre en place l’inclusion dans les classes 
vaudoises. 
  
                                                
3 Traduction française : Les élèves étant dans des écoles plutôt inclusives tendent généralement à atteindre un 
niveau plus bas que dans des écoles moins inclusives, même s’il y a d’autres facteurs à prendre en compte. 
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5. Problématique 
 
Bien que l’inclusion soit prescrite dans les textes de loi, nous relevons deux limites à ce 
principe. Premièrement, comme mentionné ci-dessus, toutes les études n’ont pas les 
mêmes conclusions quant à l’effet positif de l’inclusion. Deuxièmement, nos observations 
sur le terrain tendent à corroborer les études montrant les limites effectives de l’inclusion 
scolaire, notamment pour les élèves inclus. En effet, jusqu’à aujourd’hui, nous n’avons 
pas observé de pratique montrant que ces derniers connaissaient un meilleur 
développement social et atteignaient des apprentissages plus poussés. Les limites que nous 
avons relevées seront décrites dans les hypothèses ci-dessous. 
 
Nous souhaitons, au travers de cette étude, connaître et comprendre les éléments de freins 
à l’inclusion. Effectivement, si la littérature prouve majoritairement que l’inclusion est un 
principe positif pour les enfants à besoins particuliers, nous avons pu constater plus 
d'effets négatifs que positifs dans notre pratique enseignante. Nous aimerions, à travers 
cette étude, comprendre pourquoi la mise en place de l'inclusion scolaire rencontre des 
difficultés. 
 
 
6. Question de recherche 
 
Sur la base des constats énoncés précédemment, nous formulons la question suivante : 
 
Pourquoi y a-t-il des difficultés à la mise en place de l’inclusion dans certaines classes 
vaudoises ? 
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7. Hypothèses 
 
Il existe un certain nombre de freins et de leviers à l’inclusion. Les facteurs absents créent des 
freins et s’ils sont présents, ce sont des leviers. Selon nous, les difficultés de la mise en place 
de l’inclusion ont lieu sur trois niveaux, le niveau macro, le niveau méso et le niveau micro. 
L’institution scolaire représente le niveau macro, l’établissement scolaire correspond au 
niveau méso et l’enseignant incarne le niveau micro. Les difficultés présentent sur ces 
différents niveaux peuvent être liées à une série de facteurs que nous organisons en deux 
catégories : 
 
- Freins et leviers d’ordre interne 
- Freins et leviers d’ordre externe 
 
Dans la catégorie freins et leviers d’ordre interne, nous regroupons les facteurs convictions 
personnelles ainsi que la formation des enseignants. 
 
Du côté des enseignants, les avis sont partagés quant à l’inclusion. Nous pensons que leurs 
convictions personnelles jouent un rôle important à la mise en place de l’inclusion dans une 
classe. Selon Hastings & Oakford, (2003, pp. 87-94), « certaines recherches ont démontré 
que, similairement aux enseignant-e-s en activité, les futur-e-s enseignant-e-s croient 
également que la plupart des élèves en situation de handicap ne peuvent pas suivre le même 
cursus que les autres élèves ». Il est vrai que chacun a ses représentations sur l’inclusion ainsi 
que des expériences différentes. Cependant, cela ne devrait pas entraver la loi, ni créer des 
inégalités de traitement envers les élèves à besoins particuliers. 
 
Pour ce qui est de la formation des enseignants, il est vrai qu’il y a de grands écarts. 
Effectivement, les enseignants déjà diplômés n’ont pas bénéficié de formation supplémentaire 
lorsque l’inclusion a été mise en place. Comme le nt Doudin & Ramel (2009, p.69), 
Il est possible que la formation reçue par les enseignant-e-s, tous l’ayant suivi-e en 
HEP, les incitent à une vision plus intégrative, alors que les autres enseignant-e-s n’ont 
pas ou peu abordé cette question durant leur formation initiale. L’obligation d’intégrer 
des aspects liés au handicap est nouvelle car elle est liée à la reconnaissance au niveau 
suisse des titres délivrés par les HEP. 
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Lors d’une interview en première année de formation, une de nos praticienne-formatrice a 
accentué le fait que les enseignants ne sont de loin pas formés pour accueillir des élèves inclus 
dans les classes ordinaires. Cependant, pour les jeunes enseignants et étudiants, il y a un cours 
obligatoire dans le cursus du Bachelor en enseignement primaire. Nous pensons que la 
formation à l’inclusion a un impact positif sur ce principe. Cependant, nous supposons qu’elle 
est insuffisante pour gérer une classe comprenant des élèves à besoins particuliers. 
 
Dans la catégorie freins et leviers d’ordre externe, nous regroupons les facteurs temps, 
collaboration, institution scolaire et financement. 
 
Le temps est un élément important dans la mise en place de l’inclusion. Effectivement, le 
temps concerne les élèves, mais également les enseignants. Suivant les besoins de l’élève 
inclus, il peut être difficile de tenir le programme scolaire prévu par le PER (Plan d’Études 
Romand). Comme le rapporte Bélanger (2006, p.46), « les parents soulignent que les attentes 
rigides du milieu scolaire […] peuvent constituer des barrières à l’inclusion ». En effet, 
comme mentionné plus haut, on ne peut modifier les objectifs proposés par le PER qu’à partir 
d’un certain niveau de difficultés. De plus, s’il y a accommodation, les aides à l’intégration ou 
les enseignants spécialisés n’interviennent qu’un certain nombre de périodes par semaine.  
Certains élèves vont rapidement décrocher lorsqu’ils n’ont pas une aide à l’intégration avec 
eux. Concernant les enseignants uniquement, l’inclusion d’un élève à besoins particuliers 
demande une organisation minutieuse. En effet, il faut prévoir des entretiens réguliers avec les 
parents de l’élève, ainsi que des réseaux avec les professionnels le suivant et revoir ses leçons 
pour qu’elles lui conviennent également. La gestion du temps de l’enseignant lui est propre, 
c’est lui qui décide du temps qu’il souhaite accorder aux élèves à besoins particuliers, 
notamment dans les tâches administratives qui sont à remplir. Celles-ci permettent d’obtenir 
une adaptation mais exigent un travail fastidieux. On peut imaginer que certains enseignants 
ennuyés par cette tâche, préféreront fermer les yeux sur la situation. Ceci va à l’encontre de la 
référence n° 7 du référentiel de compétences professionnelles pour les enseignants : « adapter 
ses interventions aux besoins et aux caractéristiques des élèves présentant des difficultés 
d’apprentissage, d’adaptation ou un handicap ». Plus précisément, ce genre de comportement 
est contraire à la composante n° 7.1 « favoriser l’intégration pédagogique et sociale des élèves 
qui présentent des difficultés d’apprentissage, d’adaptation ou un handicap ». La démotivation 
des enseignants à faire des adaptations peut être due au délai de décision ainsi que leur non-
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familiarité avec les démarches à entreprendre. « Les enseignants titulaires relèvent que le 
délai d’attente entre le dépôt de la demande et la décision d’octroi est souvent long » (Pulzer-
Graf, 2014, p. 51). Durant cette période d’attente, l’enseignant est livré à lui-même et doit 
faire en sorte que l’élève acquiert les apprentissages. Cependant, l’enseignant a le pouvoir de 
mettre en place ou non l’inclusion dans son enseignement. C’est un choix interne, conscient 
qui peut créer de nombreuses inégalités. Cet engagement de la part de l’enseignant est 
essentiel, mais il inquiète. Selon Doudin & Ramel (2009, p.17), « une partie de la population 
enseignante n’est pas en faveur de l’inclusion ou si elle y est favorable, pense manquer de 
temps, de compétences et de ressources pour la mettre en oeuvre». 
 
Nous pensons que la collaboration entre les enseignants, les parents et autres intervenants est 
indispensable pour mener au mieux l’inclusion de l’élève à besoins particuliers. 
Effectivement, l’enseignant a besoin des parents pour connaître le parcours de l’enfant ainsi 
que ses difficultés. Aussi, ensemble, ils discutent des éventuelles interventions pouvant être 
mises en place pour aider l’enfant. Dès lors, le spécialiste intervient. En effet, l’enseignant ne 
peut pas tout gérer et doit s’appuyer sur un intervenant spécialisé pour que la scolarité 
ordinaire convienne au mieux à l’élève à besoins particuliers. Etant donné qu’il faut repérer 
un trouble, l’annoncer et adapter son enseignement, l’enseignant peut se sentir dépassé. 
Comme nous l’avons mentionné plus haut, les adaptations n’étant pas forcément directement 
attribuées aux élèves, l’enseignant doit s’arranger par ses propres moyens pour que l’élève à 
besoins particuliers ne soit pas péjoré dans sa scolarité. Tous ces points peuvent entraîner une 
surcharge de travail et une fatigue émotionnelle qui peuvent dans certains cas, conduire au 
burnout. Cet épuisement professionnel est dû à la pénibilité de tout devoir gérer. Le 
remplacement d’un enseignant en congé maladie pour cause de burnout entraîne une 
déstabilisation des habitudes de la classe ainsi qu’un coût qui pourrait être investi dans des 
adaptations supplémentaires. Comme le mentionnent Doudin & Ramel (2009, p.27), 
Face à la complexité des situations, un individu isolé ne peut espérer résoudre seul le 
problème qui interpelle généralement plusieurs professions ; la définition en commun 
des objectifs à atteindre et des stratégies à construire permet d’assurer la cohérence de 
l’intervention ; afin d’éviter le découragement et de réguler l’intervention, les 
professionnels tirent des bénéfices à ne pas se retrouver seuls face à des résultats 
parfois contraire à ceux espérés. Le travail en réseau implique un partage des 
responsabilités et des rôles qui, dans un premier temps peut être mal vécu par les 
intervenants. L’enseignant-e n’est pas celui qui sait tout, le spécialiste n’est pas celui 
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qui peut résoudre tous les problèmes mais tous sont des professionnels qui, chacun 
avec ses compétences spécifiques, se mettent ensemble afin de trouver une solution, 
de l’appliquer et d’en évaluer les effets. 
 
Selon nous, pour ce qui est l’institution scolaire et du financement, ces deux facteurs externes 
vont de pair. En effet, c’est l’institution qui convient des enveloppes financières remises aux 
différents établissements scolaires, afin qu’ils gèrent leurs diverses dépenses. Pour la mise en 
place de l’inclusion, la direction doit donc tenir compte des demandes pour les élèves ainsi 
que du budget qui leur est attribué. Comme le mentionne Bélanger (2006, p.44), « la direction 
souligne ne pas détenir suffisamment de pouvoir et de ressources pour agir efficacement et 
déplore un manque de soutien des commissions scolaires ». Souvent, l’argent à disposition ne 
suffit pas au nombre de demandes. La direction est alors contrainte de sélectionner les élèves 
qui ont le plus de difficultés. Les autres élèves sont sur une liste d’attente car l’établissement 
n’a pas les moyens d’employer un, des intervenant, s supplémentaire, s. Les enseignants, 
livrés à eux-même avec des élèves à besoins particuliers ne savent pas forcément comment 
réagir. Il y a donc des risques que les difficultés de l’élève s’accumulent. Suivant 
l’établissement où l’élève se trouve, il aura plus ou moins de chance de pouvoir être suivi par 
les intervenants dont il a besoin. On peut voir ici une inégalité des chances pour les élèves à 
besoins particuliers. 
 
Néanmoins, si l’inclusion est bien organisée, elle permet certains avantages. Dans une classe à 
visée inclusive, les élèves sans trouble apprennent à tolérer la différence au quotidien et 
deviennent plus compréhensifs face à des comportements autres. « Sur le plan social, côtoyer 
des élèves en difficulté permet de développer de nouvelles valeurs et attitudes liées à 
l’acceptation des différences individuelles » (Fraser, Walberg, Welch & Hattie, 1987, pp. 
145-252). Comme le montre Farrell (2000, pp. 153-162), les élèves sans difficulté particulière 
sont plus tolérants face à la différence et acceptent mieux leurs propres faiblesses. « Les 
interactions avec des pairs différents augmentent la confiance en soi et l’estime de soi des 
élèves sans difficulté (Peltier, 1997, pp. 36-40) ». Plus les enfants sont sensibilisés jeunes aux 
différences, moins ils auront tendance à ségréguer autrui, ils respecteront alors mieux les 
gens. Dans une telle classe, les élèves à besoins particuliers apprennent à vivre dans une 
communauté hétérogène. Ainsi, ils seront habitués à côtoyer des gens différents d’eux et 
s’intégreront alors plus facilement dans le domaine du travail. 
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 8. Méthodologie 
 
a. Définition de la recherche qualitative 
 
Pour ce travail, notre recherche est d’ordre qualitative. Nous citons une définition proposée 
par Denzin et Lincoln (1994, p. 2), 
 
 La recherche qualitative/ interprétative consiste en une approche de la recherche qui  
 épouse le paradigme interprétatif et privilégie l’approche naturaliste. Ainsi, elle tente 
 de comprendre en profondeur les phénomènes à l’étude à partir des significations que 
 les acteurs de la recherche leur donnent. Les études sont menées dans le milieu naturel 
 des participants. La recherche qualitative/ interprétative est électique dans ses choix  
 d’outils de travail. 
 
Le but de la recherche qualitative est de comprendre des phénomènes à partir de situations 
réelles. C’est pourquoi nous avons interrogé quatre personnes actives dans le principe de 
l’inclusion. 
 
Nous avons choisi ce type de démarche car comme le mentionnent Karsenti et Savoie-Zajc 
(2011, pp. 130), 
 
 On se plaint trop souvent en éducation du manque de liens entre l’activité de la salle  
 de classe et la recherche qui semble isolée des pratiques quotidiennes. La recherche 
 relevant de la démarche qualitative/ interprétative se situe au coeur même de la vie 
 quotidienne et cherche à mieux la comprendre pour ensuite agir sur elle. 
 
Cette méthode est pertinente pour notre objet, car nous cherchons à comprendre les difficultés  
des enseignants à la mise en place de l’inclusion. Nous analyserons donc leur représentation 
afin d’en comprendre les raisons. La recherche qualitative est primordiale dans ce travail pour 
laisser émerger tous les propos des intervenants et laisser place à des informations qui nous 
auraient échappées. De plus, lors des entretiens, les réponses reflètent davantage les opinions 
des interviewés. Effectivement, ils ont premièrement accepté de nous recevoir. 
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Deuxièmement, nous avons constamment pu leur demander d’argumenter et d’étoffer leurs 
propos par des exemples. 
 
b. Echantillon 
 
Nous avons interrogé quatre personnes pour répondre à nos questions. Nous avons choisi une 
enseignante régulière, un directeur, une doyenne, une MCDI. Chacun d’entre eux a une 
fonction et une hiérarchie différente au sein d’un établissement. Ces derniers ne proviennent 
pas du même établissement scolaire. Leurs points de vue et leurs rôles nous apportent des 
informations riches et complètes. Effectivement, du fait qu’ils aient des fonctions différentes, 
cela nous permet d’avoir une vision plus globale. Nous avons donc procédé par 
échantillonnage intentionnel, « c’est-à-dire que le chercheur établit un ensemble de critères 
provenant du cadre théorique afin d’avoir accès, pour le temps de l’étude, à des personnes qui 
partagent certaines caractéristiques », (Karsenti et Savoie-Zajc, 2011, pp. 127). Les critères 
ont été définis par nos hypothèses qui concernent l’ensemble d’un établissement. Il est vrai 
que l’inclusion ne concerne pas uniquement les enseignants. De ce fait, nous avons choisi 
d’interroger quatre acteurs différents. Ce choix nous a permis de vérifier nos hypothèses à 
travers quatre différents rôles et modes de pensée par rapport au principe de l’inclusion. Nous 
présentons nos quatre interviewés sous forme de tableau. 
 
Fonction Enseignante 3-4 H Directeur Doyenne 5-6 H MCDI 1-6 H 
Tranche d’âge 20-25 ans 60-65 ans 40-45 ans 50-55 ans 
Expérience 1 an 21 ans 3 ans 2 ans 
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c. Collecte de données 
 
Nous avons procédé par entrevues semi-dirigées, c’est-à-dire que nous avions des questions 
préparées mais assez larges, afin que les interviewés soient plutôt libres dans leurs réponses. 
A cet effet, nous avions prévu des relances pour revenir à notre objet si besoin. Ci-dessous, le 
canevas des questions que nous avons posées lors de nos entretiens avec les relances prévues. 
 
Questions Relances spécifiques Relances ordinaires identiques 
pour chaque question 
Quand vous entendez 
inclusion, vous pensez à quoi? 
-Pensez-vous que cette 
définition soit universelle? 
-Pourriez-vous donner un 
exemple? 
-Pourriez-vous préciser cet 
élément? 
-Pourriez-vous développer? 
-C’est-à-dire? 
Quelle est votre expérience 
avec l’inclusion? 
-Avez-vous connu des cas 
graves et/ ou moins graves? 
-Pensez-vous que l’inclusion 
varie d’un établissement à un 
autre? 
-Pensez-vous que l’expérience 
d’inclusion varie selon 
l’enseignant? 
 
Quel est votre rôle face à 
l’inclusion? 
-Pensez-vous qu’il y ait des 
inégalités d’inclusion suivant 
l’enseignant que nous avons? 
 
Qu’est-ce qui la favorise?   
Pensez-vous que la formation 
à l’inclusion ait des impacts 
favorables sur l’inclusion? 
  
Qu'est-ce qui la freine?   
Pensez-vous que l’aspect 
financier joue un rôle dans la 
mise en place de l’inclusion ? 
  
Pensez-vous que les 
convictions personnelles 
peuvent freiner les démarches 
inclusives dans certaines 
classes ? 
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d. Méthodologie d’analyse des entretiens 
 
Premièrement, nous procédons à une analyse qui se concentre sur les points de vue de chaque 
interviewé. Nous mettons en évidence les points communs et les différences entre leur 
discours. Nous analysons également la singularité de chaque discours. Après cela, nous 
présentons les liens entre les leviers et freins proposés par nos interviewés lors des entretiens 
ainsi qu’avec les études présentées ci-dessus. Le dernier point de l’analyse concerne les 
vérifications de nos hypothèses par rapport aux réponses reçues lors des entrevues.  
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9. Analyse des entretiens 
 
a. Analyse des points de vue de chacun des interviewés 
 
Nous présentons et analysons l’ensemble de l’entretien de chacun. Cela nous permet de rendre 
compte de la singularité des discours et de comprendre le sens des phénomènes pour les 
acteurs.  
 
L’enseignante mentionne divers exemples d’élèves à besoins particuliers, alors qu’elle n’est 
qu’en première année d’enseignement. Ceci montre que ces cas sont courants dans les classes 
d’aujourd’hui. Dans un exemple, elle raconte le trouble physique d’un élève pour lequel elle 
sait qu’elle pourrait demander de l’enseignement spécialisé. Cependant elle « estime que ce 
n’est pas nécessaire pour cet élève ». Nous remarquons ici que les enseignants sont libres dans 
leurs choix de faire appel à une aide externe ou pas. Bien qu’elle soit en première année 
d’enseignement, elle « se sent un peu déchargée parce qu’[elle] ne doit pas être toujours 
derrière eux ». Cela prouve que ces élèves sont une charge importante pour l’enseignant et 
que les outils concrets manquent. Elle exprime un besoin de ne pas avoir trop d’élèves à 
besoins particuliers dans sa classe pour pouvoir s’en occuper au mieux. « Je pense donc que 
c’est mieux qu’il n’y ait pas trop d’élèves à besoins particuliers dans une seule classe ». Par 
ces mots, nous interprétons que la charge de travail engendrée par les élèves à besoins 
particuliers, l’inquiète. De ce fait, nous pouvons déduire que la formation reçue n’était pas 
suffisante afin d’accueillir des élèves à besoins particuliers. Comme le mentionnent, Frangieh 
& Weisser (2013, p. 10), « les enseignants ne sont cependant guère préparés à gérer la 
différence ou la diversité comme l’implique l’inclusion scolaire ». Il est vrai que ces élèves 
ont des besoins différents et il devient difficile de tout superviser. Pour gagner en efficacité, 
cette enseignante a choisi de partager les adaptations des élèves à besoins particuliers à 
l’ensemble de la classe. Par exemple, elle a choisi d’agrandir la police utilisée sur ses fiches et 
les distribuent ainsi à tous ses élèves. 
 
Selon l’enseignante, les premières années d’enseignement sont denses et il y a énormément de  
matériel à préparer. Elle dit « pour l’instant, je n’ai pas eu le temps de créer ce matériel dont 
les élèves à besoins particuliers auraient besoin ». Il faut prendre garde à amener les savoirs 
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pour qu’ils soient à la portée de tous. Par ces dires, nous interprétons qu’elle voit un risque de 
surcharge chez les enseignants par rapport aux élèves à besoins particuliers. 
 
Durant l’interview avec le directeur, nous lui avons posé la question des liens entre l’âge des 
enseignants et la réticence à l’inclusion. Il a répondu que l’âge des enseignants n’a pas d’effet 
sur la vision de l’inclusion. Il étoffe sa réponse en disant que « s’il y a une bonne information 
sur les enjeux sociaux et le respect de la personne face à l’inclusion, je pense qu’on va faire 
progresser cela, cela deviendra assez naturel ». Pour que les réticences cessent, il faudrait, 
selon lui, avoir plus d’informations concernant l’inclusion. 
 
Cela pourrait se faire grâce à un partage d’expériences avec des directions et des 
enseignants pour croiser les procédures. […] Je suis sûr qu’on aurait tout à gagner à 
avoir une réflexion cantonale autour de l’inclusion. Même des choses très basiques ou 
techniques seraient intéressantes à partager pour que les futurs enseignants aient des 
outils. En fait, ce qu’il manque ce sont des choses concrètes pour tout le monde. 
 
Le directeur pense qu’une collaboration au niveau cantonale serait utile afin de partager les 
outils. Cela permettrait également de mieux agir face aux élèves à besoins particuliers. « En 
fait ce qu’il manque, c’est des choses concrètes pour tout le monde ». Pour combler ce 
manque, il a créé, au sein de son établissement, un poste de « responsable inclusive ». Elle se 
charge de conseiller les enseignants et répond aux questions sur les diverses démarches en 
rapport avec le principe d’inclusion. Nous trouvons cela intéressant et utile pour les 
enseignants. Cela permet d’avoir une personne spécialiste de référence. 
 
Selon lui, le principe de l’inclusion se met en marche, mais de nombreuses étapes sont encore 
à parcourir pour qu’il soit naturel et totalement bénéfique. 
 
Pour la doyenne, le terme d’inclusion est flou. Au cours de l’entretien, elle modifie sa 
définition de l’inclusion. Cette définition est toujours plus axée sur le handicap lourd. Sa 
première définition est la suivante, « des enfants qui ne suivent pas forcément le programme 
et pour qui il faut prévoir beaucoup d’aménagements et de différenciation ». Cette catégorie 
d’élèves est très vaste tandis que dans sa deuxième définition, elle réduit l’inclusion « à des 
grosses difficultés dues à un handicap ou quelque chose qui s’en approche ». Dans cette 
définition, moins d’élèves entreront dans la catégorie des élèves inclus. Elle ajoute une 
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troisième définition dans laquelle elle dit « avec ma définition un enfant inclus est un enfant 
ayant un handicap, avec une personne qui l’accompagne et qui fait un programme différent ». 
Nous remarquons qu’elle restreint encore une fois la catégorie des élèves inclus. Nous 
interprétons cette erreur de définition comme étant due au fait que la différenciation est 
élémentaire pour la doyenne. De ce fait, elle considère uniquement les élèves lourdement 
handicapés comme étant des élèves inclus. La doyenne mentionne l’exemple d’un élève 
disposant du SESAF qui pour elle, ne faisait pas partie des élèves en situation d’inclusion. 
Sans ce soutien, cet élève n’aurait pas pu suivre le quotidien de la classe autant sur le plan 
social que sur le plan des apprentissages. Si le SESAF n’existait pas, cet élève n’aurait 
sûrement pas participé à la vie de classe ordinaire. Pour nous, c’est donc un élève inclus. La 
cause de nos différents points de vue face à cet élève est due à la  compréhension imprécise de 
ce qu’est l’inclusion. En effet, le semblant de définition proposé par la LEO peut être 
interprété différemment par chaque acteur. Cela pourrait donc créer une marge de manoeuvre 
différente chez chacun, mais ici, ce n’est pas le cas, il n’y pas de conséquence sur la mise en 
place d’actions aidant un élève à besoins particuliers. Effectivement, en parlant d’inclusion, la 
doyenne se contredit et fait des allusions à des cas d’intégration. A la question sur les freins à 
l’inclusion, elle introduit un exemple d’élève trisomique intégrant la classe deux jours par 
semaine. Elle considère cet élève comme étant inclus. De plus, elle mentionne que la présence 
de cet élève « ralentit forcément le rythme de la classe ». Pour que l’inclusion soit bénéfique, 
elle pense qu’il faut prendre ce temps au détriment des apprentissages des autres élèves. Ce 
point rejoint l’étude de Farrell, Dyson, Polat, Hutscheson & Gallannaugh (2007), qui  
mentionnent que le niveau est généralement plus bas dans une école inclusive que dans une 
école moins inclusive. Cependant, selon elle, cette expérience est enrichissante au niveau 
social pour l’entier de la classe. Effectivement, ils apprennent notamment la tolérance, la 
patience, l’empathie et l’aide. Ses propos peuvent être mis en lien avec certaines études 
présentées dans la revue de la littérature. Comme le mentionne Peltier (1997, pp. 36-40), 
l’inclusion a des effets sociaux positifs sur les élèves ordinaires. La doyenne est du même 
avis. Par contre, selon elle, la présence d’un élève à besoins particuliers ralentit le rythme de 
la classe. « Il faut se dire que c’est effectivement à ces moments-là qu’on va aller plus 
lentement pour qu’il ait sa place ». Cela va à l’encontre de l’étude de Kalambouka, Farrell, 
Dyson & Kaplan (2007, p. 377) qui admettent qu’à condition d’être bien organisée, 
l’inclusion ne ralentit pas les élèves ordinaires dans leurs apprentissages. 
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Comme le montre cet entretien, la définition de l’inclusion peut être différente selon les 
personnes. Elle n’est même pas fixe chez chacun, elle évolue constamment. Cela est 
certainement dû au fait que le principe de l’inclusion est récent et que chaque personne 
construit un sens propre sur sa réalité professionnelle. 
 
Lors de l’entretien avec la MCDI, nous lui avons demandé ce qu’il se passait lorsque la 
situation d’un élève pris en charge n’évoluait pas. Dans sa réponse, elle parle des effets 
négatifs des aides apportées aux élèves à besoins particuliers. En effet, selon elle, « l’enfant 
s’habitue à avoir de petites béquilles de l’enseignant qui fait spécialement attention à lui, […] 
c’est le grand danger dans les classes ordinaires ». A travers cette métaphore, nous 
interprétons une vision simpliste de l’inclusion. Effectivement, elle semble penser que le 
travail des élèves à besoins particuliers est trop facilité. Elle pense que l’enseignant ou 
intervenant doit être conscient de ce risque, prendre en compte les difficultés de l’élève et 
suivant les cas, ne pas trop « simplifier » le travail.  
 
Nous l’avons également interrogée sur les éventuels rejets des élèves à besoins particuliers 
par leurs camarades. Selon elle, cela dépend des différences entre les élèves. « Tout ce qui est 
lié aux troubles des apprentissages […] ça se passe très bien. Pour les élèves avec des troubles 
du comportement, c’est plus critique, parce que très vite, ils sont soit moqués, soit imités ». 
Dans le cas ou l’élève avec des troubles du comportement serait moqué, cela crée une 
mauvaise ambiance de classe. Aussi, l’enseignante doit trop se concentrer sur la discipline. 
Cela diminue le temps consacré aux apprentissages. Si l’élève avec des troubles du 
comportement est imité, il pourrait être perturbé par rapport à sa place dans la classe ou 
pourrait renforcer son attitude pensant qu’il mène ses camarades.  
 
Dans tous les cas, la MCDI pense que les élèves avec des troubles du comportement sont 
« des gros facteurs de burnout ». Elle pense donc que les élèves peuvent conduire directement 
au burnout. Toutefois, comme le présente Doudin et Curchod-Ruedi (2008, p. 55) le burnout 
peut être causé par l’idéal professionnel et/ou le contexte professionnel. En effet, souvent, 
dans l’imagerie populaire, la profession d’enseignant n’est pas reconnue et est catégorisée 
comme étant facile. Ce manque de reconnaissance est un facteur de risque de burnout. 
Certains enseignants souffrent de l’écart entre leurs idéaux et la réalité du métier. Ces deux 
points sont des facteurs de risque de burnout, mais pas l’élève en lui-même. Selon elle, les 
ressources pour les enseignants ne sont pas suffisantes et elles sont à développer afin d’éviter 
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les cas de burnout. Durant l’interview, la MCDI mentionne que « l’imagerie populaire est 
encore très négative par rapport à l’inclusion ». Nous relevons ici une contradiction de la part 
de la population vaudoise qui a voté favorablement à la LEO le 4 septembre 2011. La MCDI 
ajoute que la diversité dans une classe est avantageuse du fait que l’enseignant est obligé de se 
questionner sur sa manière d’enseigner. De ce fait, « plus on a de la diversité, plus on a de la 
qualité dans l’enseignement ». Un enseignant ayant des élèves avec des difficultés, réfléchit 
davantage à la conduite de ses leçons. 
 
Précédemment, nous avions mentionné que dans le Canton de Vaud, c’est l’inclusion totale 
qui est en vigueur. Or, nous savons que de nombreuses institutions spécialisées sont encore 
ouvertes. De plus, leurs locaux sont remplis. « Depuis un an, ma prafo, également doyenne, 
est en contact avec une institution pour y placer Arthur (prénom d’emprunt). Cette institution 
refuse d’accueillir cet élève car ils n’ont pas de place pour lui » (Blanc, 2017, p.16). De plus, 
la LEO ne discute pas des coûts engendrés par les ressources qu’ils proposent pour les élèves 
à besoins particuliers. Ceci nous étonne étant donné qu’un certain nombre d’élèves n’ont pas 
accès aux aides dont ils auraient besoin. Les enseignants se retrouvent donc démunis car ils ne 
sont pas spécialisés pour accueillir de tels élèves. 
 
 
b. Comparaisons des freins et leviers mentionnés par les interviewés et les études 
présentées 
 
Nous avons remarqué que les leviers et freins proposés par les intervenants sont en lien avec 
deux études que nous avons présentées. Il s’agit de l’étude de Kalambouka, Farrell, Dyson & 
Kaplan (2007) et de l’étude de Martin (2012). La première étude mentionne que l’inclusion 
est bénéfique à condition d’être bien mise en place. Dans l’entretien du directeur, il mentionne 
que « le gage d’un établissement à soutenir les élèves à besoins particuliers est […] un facteur 
qui favorise l’inclusion ». Selon lui, le fait qu’un établissement ait une politique tenant 
compte des élèves à besoins particuliers est essentiel. Cela nécessite diverses démarches à 
mettre en place. Il a choisi d’engager une « responsable inclusive » et travaille notamment sur 
un projet de création d’outils concrets pour les élèves « dys ». Ces démarches sont des 
exemples d’actions que cet établissement a mis en place concernant le principe de l’inclusion. 
La doyenne quant à elle définit la collaboration par la bienveillance de l’équipe comme un 
levier à l’inclusion. Effectivement, l’inclusion nécessite une grande collaboration, notamment 
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entre les parents, les enseignants et les intervenants externes. La MCDI voit le manque de 
formation face à la différenciation comme un frein à la mise en place de l’inclusion. « Je 
pense qu’il y a un manque au niveau de la différenciation. Parce que la théorie sur la 
différenciation, c’est quelque chose mais après, comment les enseignants peuvent la mettre en 
place? » Pour elle, la différenciation est la base de l’inclusion, si les enseignants ne 
différencient pas, alors l’inclusion n’existe pas. Ici, les trois interviewés ont le même point de 
vue. En effet, l’inclusion est bénéfique à condition d’être bien mise en place. Cependant, ils 
ont tous des moyens différents pour y parvenir. Cela est dû au fait qu’il n’y a pas de 
méthodologie officielle. De plus, l’inclusion se travaille au cas par cas, tout dépend de l’élève 
concerné. Effectivement, le fait d’être dans une classe ordinaire peut convenir à certains 
élèves à besoins particuliers, mais pas à tous. Dans l’étude de Kalambouka, Farrell, Dyson & 
Kaplan (2007, p. 371), il est mentionné que les élèves à besoins particuliers sont catégorisés 
sous trois groupes. Premièrement, il y a les élèves qui souffrent de troubles sensoriels et/ou 
physiques et/ou de communication. La deuxième catégorie concerne, les élèves qui ont des 
troubles du comportement. Troisièmement, il y a les élèves souffrant de difficultés dans les 
apprentissages. Ces trois catégories de troubles n’existent pas aux yeux de la doyenne. Selon 
elle, les élèves inclus se limitent à des enfants atteints de troubles sensoriels et/ou physiques. 
Ce point de vue est étonnant vu que ce n’est pas le genre d’élèves majoritairement représentés 
dans les élèves à besoins particuliers. Comme le démontre l’étude « the impact of including 
pupils with three types of SEN, cognition and learning, behavioural, emotional and social 
difficulties, and sensory and physical difficulties on the academic achievements of pupils 
without SEN in both primary and secondary school »4 (p.371). L’inclusion n’a donc pas de 
conséquence négative sur les apprentissages des élèves ordinaires à condition que les élèves 
inclus ne souffrent pas des trois catégories de troubles mentionnées ci-dessus. 
 
L’étude de Martin (2012), porte sur les divergences d’opinion des enseignants concernant 
l’inclusion. Le directeur est d’avis que « la non-reconnaissance par le corps enseignant de ces 
enfants à besoins particuliers est, pour moi, un frein à l’inclusion ». Il dénonce donc les 
enseignants fermés à l’inclusion. Contrairement au directeur, la doyenne voit l’effet positif, 
c’est-à-dire, l’ouverture d’esprit des enseignants. Elle classe ce dernier parmi les leviers. La 
MCDI quant à elle, rejoint la pensée du directeur et pense que l’inclusion n’est socialement 
                                                
4  Traduction française : inclure des élèves atteints des trois types de troubles suivants: cognitifs, de 
comportement/sociaux et sensoriels/physiques a un impact sur les résultats scolaires des élèves ordinaires dans le 
primaire et dans le secondaire. 
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pas encore acceptée. « L’imagerie populaire, le sentiment que si on met tous les bons élèves 
ensemble, ils vont encore grandir plus vite, mais ce n’est pas étayé par des expériences. Faire 
changer cette imagerie populaire est extrêmement difficile ». Les trois intervenants 
mentionnés sont du même avis concernant les divergences d’opinion. Deux d’entre eux 
considèrent l’aspect négatif comme un frein, tandis que la doyenne considère l’aspect positif 
comme un levier. Cela démontre que chacun a une perspective personnelle quant au principe 
de l’inclusion. Nous pensons que ces différents points de vue sont dus aux expériences 
personnelles de chacun.  
 
 
c. Discussion des hypothèses et réponse à notre question de recherche 
 
Dans cette partie, nous allons discuter de la validité de nos hypothèses au regard du discours 
de nos interviewés. La première hypothèse concernait les convictions personnelles des 
enseignants. Selon nous, ces dernières avaient un impact réel sur la mise en place de 
l’inclusion. L’enseignante régulière, la doyenne ainsi que la MCDI nuancent notre propos en 
affirmant qu’effectivement les convictions personnelles ont des impacts sur les démarches, 
mais qu’elles peuvent avoir des effets tant positifs que négatifs. Pour elles, ce n’est donc pas 
forcément un frein. La jeune enseignante dit que les convictions personnelles sont influencées 
par la formation à l’inclusion. « C’est vrai que les enseignants qui ont été formés il y a 
longtemps, sont plus réfractaires car ils pensent qu’il y a toujours plus d’élèves qui ont des 
besoins particuliers, ce qu’ils n’avaient pas avant. J’ai l’impression que ces enseignants-là ne 
sont pas forcément ouverts. Ils accueillent ça moins bien ». Elle pense donc que les 
enseignants n’ayant pas bénéficié d’une formation à la pédagogie inclusive sont plus 
réfractaires, tandis que les enseignants en début de carrière, qui ont donc eu accès à cette 
formation, seraient plus motivés. 
 
La MCDI n’est pas de cet avis. Selon elle et d’après ses expériences, « les convictions 
personnelles ne sont pas liées à l’âge de l’enseignant, ni à ses années d’expérience ». La 
doyenne rejoint cette idée, cependant elle ajoute « que les enseignants n’ont pas leur mot à 
dire quant à l’inclusion d’un enfant ». Pour cette dernière, les convictions personnelles de 
l’enseignant devraient toujours être effacées pour respecter la loi au mieux. Le directeur 
rejette l’idée de cette dernière en soulignant que « c’est malheureusement en fonction de la 
volonté de chaque enseignant d’être inclusif ou non, il y en a qui sont extrêmement sur la 
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réserve ». D'après nos résultats, nous pouvons affirmer que notre hypothèse est validée. En 
effet, l’enseignante pense que les convictions personnelles influencent totalement les 
démarches inclusives. Le directeur est du même avis. Il ajoute cependant que « s’il y a une 
bonne information sur les enjeux sociaux et le respect de la personne face à l’inclusion, je 
pense qu’on va faire progresser cela ». Les états d’esprit face à l’inclusion pourraient changer 
s’il y avait plus d’informations. La doyenne complète les propos des deux précédents 
interviewés en affirmant que les convictions peuvent autant freiner, autant favoriser 
l’inclusion. La MCDI pense également que les convictions personnelles ont un impact direct. 
Elle ajoute simplement que les convictions ne dépendent ni de l’âge, ni des années 
d’expérience des enseignants. « J’ai rencontré des jeunes enseignants qui sortent de la HEP 
avec des idées relativement archaïques face à des élèves qui auraient une quelconque 
différence, comme j’ai rencontré des enseignants avec des années d’ancienneté qui ont connu 
l’époque et qui ont une ouverture face à la différence qui fait vraiment qu’ils tiennent compte 
de chacun ». Ce dernier point concerne le facteur de la formation qui selon elle, ne joue aucun 
rôle dans la vision à l’inclusion. 
 
Notre hypothèse est donc validée. Les quatre intervenants sont en accord sur le fait que les 
convictions personnelles peuvent influencer positivement ou négativement la mise en place de 
l’inclusion dans les classes. 
 
Notre deuxième hypothèse porte sur la formation à l’inclusion. Selon nous, la formation a un 
impact positif, cependant elle est insuffisante pour gérer des élèves à besoins particuliers. 
L’enseignante est de notre avis. Bien qu’ayant suivi la formation à la HEP, elle trouve que 
« les cours reçus sont plus une sensibilisation plutôt qu’une réelle formation ». Elle affirme 
cependant que les cours permettent aux futurs enseignants d’être conscients des différents cas 
d’élèves qu’ils pourraient rencontrer dans leur classe. Le directeur rejoint ce dernier point, 
selon lui, la formation est capitale. Effectivement, « il lui semble essentiel que les enseignants 
soient préparés à avoir de tels élèves dans leur classe ». Il ajoute également que la formation 
permet de changer les états d’esprit. En effet, « le handicap invisible a quelque chose de très 
interpelant et ça perturbe, ça met les gens mal à l’aise ». Grâce à cette dernière, les 
enseignants sont plus enclins à adapter leur enseignement. Il mentionne cependant que l’âge 
des enseignants n’est pas en lien avec la réticence face à l’inclusion. Nous remarquons alors 
une contradiction dans le discours du directeur qui pense que la formation permet de changer 
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les états d’esprit alors qu’il dit également que les enseignants n’ayant pas suivi cette 
formation ne sont pas forcément réticents au principe de l’inclusion. 
 
La doyenne pense que la formation a un impact positif sur l’inclusion, néanmoins elle n’est 
pas informée quant à cette formation. D’après la MCDI, la formation a bien un impact positif 
sur l’inclusion. Cependant, elle ajoute qu’ « on n’a pas besoin d’être spécialiste dans tout, 
mais juste se dire "ah oui ça existe" et à partir du moment où on sait que ça existe, on peut 
aller chercher plus loin. » Pour elle, ce cours est suffisant et sert de bagage pour notre 
enseignement. De plus, elle mentionne qu’il y a des spécialistes prévus pour intervenir auprès 
des élèves à besoins particuliers. Aussi, elle parle de la différenciation. « La différenciation 
me semble occultée dans la formation des enseignants ». Pour elle, la formation manque de 
pistes d’action concrètes concernant la différenciation. Effectivement, elle trouve que les 
limites ne sont pas assez bien définies pour ce qui est des actions à mener avec les enfants à 
besoins particuliers. 
 
Parmi les quatre intervenants, seule l’enseignante régulière est totalement d’accord avec notre 
hypothèse. Etant fraichement diplômée, elle est la seule à avoir bénéficié de cette formation. 
Elle pense également que ce cours n’est pas suffisant pour gérer l’ensemble des élèves 
particuliers présents en classe. La doyenne et le directeur sont du même avis concernant 
l’impact positif de la formation sur l’inclusion, cependant, ils ne mentionnent pas 
d’insuffisance. Seule la MCDI énonce une insuffisance au niveau de la différenciation. Elle 
pense que cette thématique n’est pas suffisamment abordée lors de la formation à 
l’enseignement. Etant donné que la différenciation va de pair avec l’inclusion, la MCDI 
rejoint notre hypothèse. Sachant que les deux intervenants ne mentionnant pas d’insuffisance  
dans la formation à l’inclusion ne l’ont pas vécue, nous validons notre hypothèse. 
 
La troisième hypothèse concerne l’importance du temps dans la mise en place de l’inclusion. 
L’enseignante avoue que depuis le début de l’année scolaire, elle n’a pas eu le temps de créer 
du matériel pour les élèves à besoins particuliers. Cependant, elle a adapté les évaluations. 
Elle mentionne également la surcharge causée par les élèves en difficulté. 
Si on a plusieurs élèves avec des besoins particuliers très différents, alors je pense 
que tout ce que je ferais, sera moins adapté à chacun. Cela me semble important car si 
c’est moins adapté pour l’élève alors il pourra faire moins de progrès que si j’avais 
moins d’élèves à besoins particuliers dans ma classe. 
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Elle admet que s’ils étaient moins nombreux, elle pourrait passer davantage de temps avec 
chacun de ses élèves. Le directeur affirme que les enseignants ont une petite charge de travail 
supplémentaire pour que leur matériel convienne à l’ensemble de la classe. Il ajoute que ce 
matériel peut tout à fait être utilisé pour les élèves n’ayant pas de besoin particulier, par 
exemple, une police adaptée aux élèves dyslexiques conviendra également à leurs camarades. 
La doyenne quant à elle n’aborde pas la thématique du temps pour la mise en place de 
l’inclusion. Etant donné qu’elle ne considère que les enfants souffrant d’un handicap lourd 
comme élèves inclus, nous envisageons qu’elle considère les adaptations comme de la 
différenciation pour tous. Comme la différenciation est une tâche fondamentale de 
l’enseignant, elle ne pense pas avoir du travail supplémentaire pour les adaptations. La MCDI 
est convaincue qu’elle manque de temps. « On a pas assez de périodes ». Elle souhaiterait être 
plus souvent dans les classes pour travailler avec les élèves à besoins particuliers, mais 
matériellement, ce n’est pas possible. Nous remarquons ici un lien avec l’hypothèse 
concernant l’institution scolaire et le financement que nous discuterons ci-dessous. 
Effectivement, la MCDI est présente dans l’établissement durant seize périodes et doit 
assumer treize classes. Elle souhaiterait qu’un autre intervenant MCDI comble le reste des 
périodes. Cela n’est pourtant pas possible car l’établissement n’a pas de budget 
supplémentaire à accorder au MCDI. 
 
Trois intervenants mentionnent que le temps est important dans la mise en place de 
l’inclusion. La doyenne n’évoque pas cette hypothèse car dans l’entier de son entretien, elle 
ne discute pas cet aspect-là. Cette dernière étant la seule à ne pas parler du facteur temps, 
nous pensons que notre hypothèse est plutôt validée. 
 
La quatrième hypothèse à propos de la nécessité de la collaboration dans l’inclusion concerne 
tant bien la relation famille-école que les professionnels. L’enseignante régulière sous-entend  
lors de l’explicitation d’un exemple qu’elle collabore régulièrement avec ses collègues, la 
doyenne et la logopédiste. Le directeur parle souvent de collaboration. Il mentionne divers 
dispositifs mis en place qui ont nécessité la collaboration, notamment une commission de dix 
enseignants travaillant sur des aménagements pour les élèves « dys ». La doyenne collabore 
constamment, particulièrement lors de réseaux dans lesquels l’enseignant, les parents 
d’élèves, parfois le SESAF, les PPLS et la doyenne sont réunis. « J’organise les réseaux et s’il 
y a une prise de décision par rapport à l’inclusion, et bien je dois être présente avec le SESAF  
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[…] ». La MCDI mentionne également les personnes avec lesquelles elle collabore 
régulièrement. Il s’agit des logopédistes, des parents d’élève et les enseignants. Elle a un rôle 
particulier de soutien servant à l’enseignant à comprendre les besoins des élèves. « Je peux 
l’aider à comprendre pourquoi cet enfant, il va agir ainsi ou différemment. Et le regard, il est 
ensuite complètement différent, donc ça a un impact direct sur la relation entre l’enfant et 
l’enseignant ». Elle ajoute que la relation avec les parents est centrale, « j’ai besoin de 
travailler avec les parents. Donc, moi j’avise les parents que je vais venir car c’est une grosse 
part de l’hypothétique succès d’une quelconque intervention ». 
 
Sur la base de ces constats, nous pouvons dire que la quatrième hypothèse concernant la 
nécessité de la collaboration dans l’inclusion est validée. Les participants interrogés 
collaborent avec différents intervenants, ainsi qu’avec les parents d’élève. La collaboration 
permet de suivre au mieux les élèves en créant un climat stable et propice aux apprentissages. 
 
Notre dernière hypothèse concerne l’institution scolaire et le financement. Nous ne 
distinguons pas ces deux facteurs car comme précédemment expliqué, ils vont de pair. Selon 
nous, ils peuvent créer de l’inégalité entre les élèves selon dans quel établissement ils se 
trouvent. L’enseignante pense que l’aspect financier joue effectivement un rôle dans la 
scolarité de ses élèves. Elle ajoute que cela peut être positif ou négatif. « S’il n’y a pas 
suffisamment de budget, alors cela ne pourra pas être attribué et vice-versa ». Il est vrai que 
s’il n’y a pas assez de budget, les élèves en difficulté ne pourront pas tous bénéficier d’une 
aide. Tandis que si les finances sont suffisantes, tous pourraient y avoir accès. Elle évoque 
aussi que sans les aides apportées dans les classes, il lui semble impossible de gérer 
l’hétérogénéité de sa classe. L’enseignante et la doyenne, par leur définition opposée de 
l’inclusion parlent de deux budgets différents. L’enseignante prend en compte les aides pour 
les élèves en difficulté scolaire tandis que la doyenne ne prend en compte que les coûts 
engendrés par des élèves fortement handicapés. L’enseignante et le directeur ont des opinions 
opposées, elle pense que le fait d’avoir des petites classes serait plus bénéfique pour tous les 
élèves, alors que le directeur doit remplir un maximum les classes, afin d’obtenir des périodes 
d’aide supplémentaires. La MCDI et le directeur partagent la réflexion sur l’organisation des 
classes de l’établissement. La MCDI soulève que le manque de budget empêche la prise en 
charge précoce d’un élève. Selon elle, les élèves en grandes difficultés uniquement sont pris 
en charge. Elle met le doigt sur le fait d’investir au plus tôt permettrait d’une part d’éviter de 
trop grandes lacunes, et d’autre part de trouver rapidement des pistes pour la vie quotidienne 
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afin de former « des citoyens autonomes capables de prendre des décisions et de s’engager 
dans une vie sociale ». Le directeur développe grandement la question du budget. Nous 
retenons principalement le fait qu’il doit gérer un certain quota de périodes à disposition pour 
recevoir un maximum d’aides. Il mentionne également qu’il peut s’en remettre au SESAF 
pour le financement des élèves à besoins particuliers. Il ajoute que « dans le canton, les élèves 
à besoins particuliers seront traités différemment ». Cela prouve bien que suivant dans quel 
établissement l’élève se trouve, il aura plus ou moins de chance de disposer des aides 
adaptées. La doyenne n’a pas connaissance de ce qui relève du budget. Elle pense cependant 
qu’il y a effectivement un lien entre le financement et la quantité d’aides apportées. La MCDI  
quant à elle sous-entend que le budget a un impact sur les aides apportées aux élèves à 
besoins particuliers. En conséquence, elle manque de temps pour intervenir dans ses 
nombreuses classes. Elle ajoute « du coup, effectivement, on va aller de plus en plus tard dans 
des situations ». Elle mentionne ici, des situations d’élèves qui seront traitées tard dans leur 
scolarité, car les aides ne sont pas suffisantes dans l’établissement. Cela peut se dérouler ainsi 
dans un établissement du Canton et autrement dans un autre établissement. L’enseignante, le 
directeur et la MCDI pensent tous les trois que les facteurs institution scolaire et financement 
sont des causes d’inégalité entre les différents établissements scolaires du Canton. La doyenne 
va également dans ce sens, mais étant dans son raisonnement concernant l’intégration, c’est 
l’institution qui gère les finances et pas l’école publique dans laquelle il est intégré. Pour les 
élèves que nous catégorisons d’inclus, elle n’a pas de connaissance quant au budget, 
cependant, elle pense qu’ils coûtent chers. 
 
Au vu des discours de nos intervenants, nous validons notre hypothèse concernant 
l’institution scolaire et le financement. 
 
Les hypothèses que nous avons établies ont été confirmées par les intervenants. Cependant, 
certains avaient des perspectives différentes, suivant s’ils voyaient la présence ou l’absence 
des hypothèses proposées. Nous n’avions pas prévu cela et il est intéressant de relever ces 
diverses formes de discours. Pour l’hypothèse concernant la formation aux enseignants par 
rapport aux élèves à besoins particuliers, tous ont affirmé qu’elle est bénéfique. Seule 
l’enseignante régulière a vécu cette formation et est d’avis qu’elle est insuffisante pour 
ensuite recevoir des élèves à besoins particuliers dans sa classe. 
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Concernant les convictions personnelles, certains en parlent négativement en considérant que 
les enseignants sont réticents, tandis que d’autres voient l’aspect positif en considérant les 
enseignants prêts à accueillir ces élèves. La collaboration est ressortie comme étant une 
démarche essentielle dans le quotidien de l’enseignant. Lorsqu’il a des élèves à besoins 
particuliers dans sa classe, alors il faut d’autant plus collaborer, notamment avec les 
intervenants qu’ils ont à disposition. Le financement n’est pas connu de la plupart des 
interviewés. C’est principalement le directeur de l’établissement qui s’en charge et donc, les 
autres employés ne sont pas directement concernés. Tous pensent tout de même que les 
finances sont insuffisantes, particulièrement pour tout ce qui touche à l’inclusion, par 
exemple, le manque de matériel adapté. 
 
Nous répondons à la question de recherche « pourquoi y a-t-il des difficultés dans la mise en 
place de l’inclusion dans les classes vaudoises » par le fait que l’inclusion est une pratique 
presque nouvelle et qui se développe aujourd’hui encore. Les hypothèses mentionnées ci-
dessus représentent un frein si elles ne sont pas construites. Au contraire, si elles sont 
présentes et mises en place, alors elles favorisent l’inclusion. 
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10. Conclusion 
 
Nous avions établi des hypothèses qui ont été validées après les analyses des résultats amenés 
par les quatre personnes interviewées. Chacun des freins mentionnés joue donc un rôle dans la 
mise en place de l’inclusion. Par rapport à ce que nous avions observé dans les classes, nous 
voyions ces facteurs uniquement comme des freins alors qu’ils peuvent, à condition d’être 
présents, jouer le rôle de leviers. Majoritairement, les facteurs que nous avons énoncés dans 
nos hypothèses sont vus comme des freins. Cependant, pour les facteurs collaboration et 
formation, la plupart des intervenants voyaient cela comme des leviers. 
 
Nous pouvons répondre à la question de recherche « pourquoi y a-t-il des difficultés dans la 
mise en place de l’inclusion dans les classes vaudoises » par le fait que l’entrée en vigueur du 
principe de l’inclusion est récent. Le temps joue un rôle primordial dans la mise en place de 
toute réforme et donc, l’inclusion est en cours d’établissement. En effet, ce principe est 
appliqué depuis 2013 et aujourd’hui encore, les établissements se mettent à niveau pour 
accueillir au mieux les élèves à besoins particuliers. De plus, chaque établissement est libre 
des services qu’il propose à ces élèves. Certains établissements se consacrent pleinement à 
l’inclusion et d’autres moins. Cela crée des inégalités de chance dans la scolarité des enfants à 
besoins particuliers. Aussi, il n’y a pas de définition officielle de l’inclusion. Cela laisse une 
grande marge de manoeuvre à tous les intervenants de l’éducation. Comme le montrent les 
entretiens, le nombre de difficultés pragmatiques, tel que les finances est un frein. Les 
convictions personnelles de chacun ont également une forte influence sur la volonté de mettre 
en place des dispositifs liés à l’inclusion. 
 
Si nous devions continuer ce travail, nous nous intéresserions aux pratiques inclusives réelles 
dans les classes ainsi qu’aux inégalités existantes entre les différents établissements du 
Canton. Pour se faire, nous procéderions par observation dans diverses classes de différents 
établissements. Par rapport à cela, nous nous interrogerions sur une classe rassemblant tous 
les élèves à besoins particuliers de la volée dans une seule et même classe. Ils sont dix-sept 
élèves à besoins particuliers et quatre élèves ordinaires. Cet exemple nous questionne, nous ne 
savons pas déterminer s’il respecte le principe de l’inclusion ou non. 
Ce travail a suscité de nombreux débats quant au principe de l’inclusion. Nous retenons 
principalement les opinions similaires de nos interviewés bien que chacun ait des perspectives 
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différentes. Par exemple, tous les quatre sont d’avis que les convictions personnelles jouent 
un rôle dans la mise en place de l’inclusion, mais certains voient l’aspect positif et d’autres, le 
côté négatif. Tout comme pour nous, leur point de vue évolue en fonction des expériences. Il 
y a un an de cela, lorsque nous avons commencé notre réflexion au sujet de l’inclusion, nos 
perceptions étaient plutôt négatives et anxieuses. Après une année d’expérience 
supplémentaire ainsi que de recherche sur ce sujet, nous sommes plus confiantes et positives 
face aux élèves à besoins particuliers. Le discours des quatre intervenants nous a 
principalement rassuré quant au fait que les enseignants ne sont pas livrés à eux mêmes dans 
ces situations. Effectivement, il y a toujours des ressources à disposition. Les interviewés 
nous ont également apporté beaucoup d’exemples, ce qui nous permet d’être plus concrets et 
de comprendre certains fonctionnements. Aussi, ils ont insisté sur le fait que les actions ne 
sont pas toujours des réussites et cela est normal. Le principal est que les enseignants 
reconnaissent les difficultés des élèves et essaient d’adapter au mieux leur enseignement. Si 
tout ce qui est mis en oeuvre fonctionne, alors tant mieux, mais cela n'est pas toujours le cas. 
Cela nous rassure énormément car nous savons qu’en tant que jeunes enseignantes, nous 
devons particulièrement faire nos preuves auprès des collègues, des parents et des élèves. Il 
arrive donc que les enseignants fassent des erreurs et cela est toléré s’ils ont rempli leurs 
obligations de moyen. 
 
Nous avons toutes les deux expérimenté des cas d’inclusion durant cette dernière année. Cela 
nous a énormément apporté, notamment sur les connaissances des différentes ressources à 
disposition ainsi que sur nos convictions personnelles à ce sujet. Le fait d’avoir vécu cela en 
stage nous a permis de comprendre les difficultés réelles de ces élèves et également de tester 
des adaptations. Désormais, nous nous sentons prêtes à gérer une classe hétérogène. 
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Questions Enseignante 
régulière 
3-4H 
Directeur 
 
Doyenne 5-6H MCDI 1-6H 
Quand vous 
entendez 
inclusion, 
vous pensez 
à quoi ? 
L’inclusion c’est 
un élève qui a des 
difficultés et/ou un, 
des handicap, s et 
qui est placé dans 
une classe dite 
normale. 
Alors, je vais peut-être préciser que, je ne veux 
pas dire que journellement je modifie mon 
point de vue, mais je l’augmente toujours grâce 
au contact des élèves inclus. Comme je vous le 
disais, il y a les élèves que je connais, mais il y 
a aussi tous ceux dont j’ignore les difficultés. 
Selon moi l’inclusion, c’est une volonté 
politique, une volonté pédagogique de prendre 
en compte des élèves à besoins particuliers. Ces 
besoins peuvent être d’ordre physique, 
physiologique, je dirais peut-être que ce sont 
les plus facilement repérables puisqu’ils sont 
visibles. Parce que j’ai des élèves en fauteuil 
roulant, vraiment et d’autres, qui sont aussi en 
fauteuil roulant, mais celui-ci est invisible. 
C’est pour dire que ces handicaps invisibles 
sont tout aussi importants que ceux qui ont un 
handicap voyant. L’inclusion c’est donc une 
Ça me fait penser 
aux enfants qui 
sont dans nos 
écoles et qu’on 
inclut à nos cours 
alors qu’ils ne 
suivent pas 
forcément le 
programme, pour 
qui il faut prévoir 
beaucoup 
d’aménagements et 
de différenciation. 
C’est normal, pour moi, il n’y a 
pas de inclus/pas inclus. Pour moi, 
c’est une distinction qui est 
théorique. Chaque enfant a droit 
d’aller à l’école. Et on n’a pas à 
les inclure, on est dans le normal. 
Et si vraiment, vraiment, de très 
grosses difficultés liées à cet 
enfant, l’empêchent de rester dans 
l’école ou mettent en danger les 
autres, à ce moment là, on sera 
obligé de l’exclure. Mais pour 
moi, inclusion n’a pas de raison 
d’être, parce que c’est le normal. 
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volonté politique de prendre en compte ces 
jeunes élèves ayant un handicap de manière à 
ce qu’ils puissent suivre une scolarité aussi 
efficace possible en fonction de leur manque. Il 
y a des besoins assez faciles à déceler, c’est 
tout ce qui est « dys » et les réponses sont assez 
faciles à concevoir, même si elles ne restent pas 
évidentes à mettre en œuvre auprès du corps 
enseignant.  
Quel est 
votre rôle 
face à 
l’inclusion 
Oui c’est sûr. Dans 
mon cas, personne 
n’est venu me dire 
ce qu’il fallait que 
je fasse ou m’a 
donné des pistes. 
Donc si moi je 
n’avais pas décidé 
de mettre ces 
choses en place ou 
de prendre les 
choses en main, 
C’est de s’assurer que les aménagements, les 
adaptations, la communication entre l’école et 
les parents soit la meilleure possible. Ce n’est 
pas le directeur qui va décider de prescrire les 
aménagements, les adaptations, ça c’est les 
enseignants qui vont le faire, mais le directeur 
doit être le garant que quelque chose est mis en 
place pour l’élève ayant des besoins 
particuliers. Je pense que le directeur peut avoir 
un énorme rôle incitatif. Je suis en train de 
revisiter entièrement les adaptations, les 
aménagements pour les élèves « dys », j’ai créé 
Quand c’est un 
enfant qui est déjà 
inclus dans notre 
école, je pense à un 
exemple à St-
Cergue, d’un 
enfant trisomique, 
ça suit son cours, je 
fais en sorte de 
superviser cette 
inclusion pour que 
celle-ci se passe 
Mon rôle est de permettre à ces 
enfants qui questionnent, de rester 
dans le normal, de trouver des 
pistes avec les enseignants, avec 
les enfants eux-mêmes et faire en 
sorte que ça joue. Je n’ai pas de 
baguette magique donc je ne vais 
pas changer les élèves, mais il faut 
juste qu’on trouve comment on 
peut, ensemble, continuer. Et 
souvent, je pense qu’un des rôles 
les plus importants du MCDI, 
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rien n’aurait été 
fait. Par contre, je 
pense que je 
pourrais faire 
encore plus. Si 
j’avais moins 
d’élèves ou moins 
d’élèves ayant des 
difficultés, je 
pourrais peut-être 
passer plus de 
temps avec l’élève 
anglophone. Pareil 
pour l’élève 
réfugiée. Là, je 
n’arrive clairement 
pas à faire plus. 
Donc 
effectivement je 
pense que ça varie 
vraiment d’un 
une commission de dix enseignants qui 
traversent tous les cycles, toutes les disciplines. 
Cela fait quatre ou cinq mois qu’ils sont en 
train de travailler pour revisiter les procédures, 
les courriers aux parents, les courriers aux 
cabinets PPLS etc... On s’est dit que ces 
nouvelles procédures pourraient être 
transposées pour les élèves allophones qui, sans 
être handicapés, ont quand même un handicap 
réel qui est celui de la langue et peut-être à 
d’autres handicaps aussi, je ne sais pas encore. 
Ce qui est sûr, c’est que le directeur a un rôle 
incitatif, prescriptif et un finalement un rôle de 
contrôle.  
bien, que tout 
continue à bien se 
passer, en général, 
ça se passe déjà 
bien. Et puis, 
j’organise les 
réseaux et s’il y a 
une prise de 
décision par 
rapport à 
l’inclusion, et bien 
je dois être 
présente avec le 
SESAF pour 
décider si cette 
inclusion peut 
continuer ou pas. Si 
c’est une nouvelle 
inclusion, alors là, 
il faut que je 
réfléchisse, parce 
c’est d’aider l’enseignant à 
exprimer ses émotions face à ces 
élèves qui le mettent en difficulté, 
de lui permettre de lui dire des 
fois, « je n’en peux plus, j’en ai 
marre », parce que devant l’enfant, 
il ne va jamais rien dire, mais au 
quotidien, c’est vraiment ça. Et 
puis, moi, peut-être, je peux 
l’aider à comprendre pourquoi cet 
enfant, il va agir ainsi ou 
différemment. Et le regard, il est 
ensuite complètement différent, 
donc ça a un impact direct sur la 
relation entre l’enfant et 
l’enseignant.  
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enseignant à 
l’autre. 
qu’il n’y en a pas 
qui me vienne à 
l’esprit comme ça, 
mais j’imagine que 
ce sera présenter 
l’élève aux 
enseignants qui le 
recevront et puis 
faire en sorte avec 
ces réseaux, que 
l’élève se sente 
bien dans la classe 
et qu’il puisse y 
progresser, que ce 
ne soit pas 
seulement : « on va 
inclure cet enfant 
parce que la loi 
l’oblige » et puis, 
on le met à côté du 
radiateur et on va 
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attendre que ça se 
passe. Pour moi, 
l’inclusion, elle a 
sa valeur et sa 
légitimité à partir 
du moment où 
l’enfant est bien et 
jusqu’à ce que ça 
porte ses fruits. 
C’est personnel, 
mais j’estime que 
le moment où ça ne 
porte plus ses 
fruits, l’inclusion, il 
faut la remettre en 
question.  
Quelle est 
votre 
expérience 
avec 
l’inclusion ? 
Cette année qui est 
ma première en 
tant 
qu’enseignante, 
j’ai plusieurs 
Je pense à un cas, c’est une de mes secrétaires 
qui est en fauteuil roulant et qui est myopathe. 
Elle a été incluse au fond alors que tout cela 
n’existait pas du tout. C’est un cas unique. 
Pardon, je m’égare, quelle est mon expérience. 
En tant 
qu’enseignante, j’ai 
eu, au début de 
carrière, une enfant 
malvoyante dans 
Alors, mon expérience n’est pas 
très longue. C’est pour moi, très 
difficile quand il faut réfléchir si 
un élève peut suivre, si on doit le 
sortir de la classe. Tant qu’il est 
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élèves qui ont des 
difficultés. J’ai une 
élève qui est 
réfugiée donc elle 
ne peut pas suivre 
le programme, je 
dois donc tout 
réadapter. 
Alors, elle est évidemment variée parce que je 
dirais que l’inclusion « standard » des élèves « 
dys », ça fait très longtemps que je m’en 
occupe. Peut-être même avant cette volonté 
politique. Je dirais que c’est quelque chose qui 
est inscrit, c’est vrai que là, je n’ai pas vraiment 
de ressource à mettre aux mains des 
enseignants. C’est à eux de faire ce travail, cet 
effort d’inclusion, c’est-à-dire avoir des tests en 
accord avec les capacités de lecture d’un élève 
etc... Je dois reconnaître que c’est 
malheureusement en fonction de la volonté de 
chaque enseignant d’être inclusif ou non. Il y 
en a qui sont extrêmement sur la réserve. Oui, 
ça crée un petit plus de travail, mais finalement 
de faire une évaluation en choisissant une 
police qui convient à l’élève dyslexique, ça 
peut convenir au reste de la classe aussi. Cela 
questionne beaucoup les enseignants sur les 
égalités de traitement. Certains sont très mal à 
l’aise du fait, par exemple, que des élèves aient 
ma classe. Donc, 
j’ai commencé 
directement avec 
une enfant comme 
ça. Ca s’est bien 
passé, ensuite, j’ai 
eu des enfants 
autistes dans mes 
différentes volées 
et cette année, j’ai 
un enfant 
trisomique. Donc, 
j’ai eu un certain 
panel d’enfants 
différents, et puis 
ce sont des grosses 
inclusions. Si on 
pense à Jacques 
(prénom 
d’emprunt) 
finalement, au 
dans la classe, avec des enfants 
qui vont jouer avec lui, 
finalement, il va se nourrir de cela. 
Peut-être bien qu’il ne pourra pas 
suivre en maths et en français 
comme les autres, mais ce n’est 
pas si grave. Il va apprendre à 
réagir avec les autres, à 
communiquer, à parler, à avoir un 
dialogue et ça c’est très précieux. 
Je pense que c’est un apport 
extraordinaire. Un adolescent en 
situation de handicap est quand 
même un adolescent et il a besoin 
d’avoir d’autres adolescents pour 
dire des gros mots, pour parler de 
leurs soucis de corps qui change. 
Tout cela, ça fait partie aussi. 
Voilà, moi je n’ai pas eu de cas 
très lourd. Les cas très très lourds 
n’arrivent souvent plus à l’école, 
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le droit à du temps supplémentaire, comme si 
quelque part on favorisait cet élève. Je pense 
qu’il y a un travail important de prise de 
conscience que ces élèves sont vraiment en 
situation de handicap. Tous les besoins 
particuliers relevant du visible, par exemple un 
élève malentendant, il n’y a jamais de 
problème. Dans ces cas, les gens ne discutent 
pas. Je trouve qu’il y a donc un travail à faire 
au niveau du corps enseignant, surtout pour les 
rassurer.  
J’ai eu des expériences très très pénibles 
surtout avec des parents d’élèves qui avaient 
des handicaps psychiques sévères. Les parents 
étaient d’une exigence incroyable. C’était à 
l’école d’être guérissante et de faire en sorte 
que le handicap de leur enfant soit gommé et 
n’existe plus. Donc quelque chose 
d’impossible. Il fallait adapter tout en faisant 
les mêmes tests, comparatifs avec les 
camarades. C’est terrible parce que l’école est 
départ, on devait 
imaginer qu’il allait 
faire un parcours 
comme les autres 
enfants. Il n’a pas 
de handicap. Les 
enfants que j’ai eus 
dans mes classes, 
on pouvait 
considérer ça 
comme un 
handicap, donc ce 
n’est peut-être pas 
tout à fait la même 
manière de 
fonctionner.  
les gros handicaps sont 
diagnostiqués avant l’entrée à 
l’école.  
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dévoyé dans sa fonction. Ces parents-là et j’en 
ai quand même eu quelques-uns nous utilisaient 
pour dénier le handicap. C’était donc une 
éternelle confrontation. Là, les enseignantes 
souffraient beaucoup. Ces gens sont finalement 
partis alors qu’on leur avait proposé tout un tas 
de solutions envisageables et qui nous 
semblaient bénéfiques pour l’enfant concerné. 
Ce genre de cas je l’ai quand même eu 
plusieurs fois. Pour qu’une inclusion soit 
réussie, il faut vraiment que les parents soient 
au clair sur ce qu’ils attendent de l’école et face 
à cela, nous sommes assez impuissants. J’ai 
aussi des parents qui ont refusé d’aller faire un 
bilan chez le psychologue et dans ces cas là, on 
ne peut rien faire. On ne peut pas forcer les 
parents à faire ce bilan. 
Qu’est-ce 
qui la 
favorise ? 
Question non 
posée 
Les parents demandeurs surtout dans des cas de 
besoins particuliers sévères, favorisent 
l’inclusion. La loi dit que l’élève est d’abord 
rattaché à un établissement DGEO avant de 
Avoir une certaine 
ouverture d’esprit. 
La bienveillance de 
l’équipe.  
Les lois. Si on écoutait les parents 
qui sont pourtant votants des lois, 
mais quand ils sont pris dans une 
situation : « mais ce sont des 
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poursuivre une autre orientation scolaire. Les 
parents doivent être demandeurs mais 
également lucides. Les professionnels hors 
école doivent alors soutenir les parents dans ces 
démarches. Il y a quand même des fois des 
escrocs, même des pédo-psychiatres qui 
entretiennent des illusions chez les parents et ça 
ce n’est pas possible. Le gage d’un 
établissement à soutenir les élèves à besoins 
particuliers est aussi un facteur qui favorise 
l’inclusion selon moi.  
 enfants qu’il faut sortir de la classe 
et puis, ils perturbent et puis, ils 
empêchent mon enfant d’avancer 
et puis cet enfant qui n’a pas le 
niveau, il faut le faire redoubler 
parce qu’il ralentit le niveau de la 
classe ». Et quelques soient les 
résultats des études, faire changer 
cette imagerie populaire est 
extrêmement difficile. « Un enfant 
qui n’avance pas aussi vite que les 
autres, il faut le faire redoubler », 
mais aucune étude n’a montré que 
faire redoubler un enfant n’amène 
quelque chose à cet enfant. Ça 
c’est l’imagerie populaire, le 
sentiment que si on met tous les 
bons élèves ensemble, ils vont 
encore grandir plus vite, mais ce 
n’est pas étayé par des 
expériences. Plus on a de la 
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diversité dans une classe, plus 
l’enseignant est obligé d’être au 
cœur de l’apprentissage et se 
questionner sur exactement 
« qu’est-ce que je veux amener, 
comment je vais l’amener, est-ce 
que la façon dont je l’amène est à 
la portée de chacun ? ». Et plus, on 
a de la diversité, plus on a de la 
qualité de l’enseignement.  
Pensez-vous 
que la 
formation à 
l’inclusion 
ait des 
impacts 
favorables à 
l’inclusion ? 
Je pense que le fait 
qu’on en ait parlé 
durant le module 
PSI au troisième 
semestre ne 
prépare pas 
totalement à 
l’inclusion. Mais 
au moins, on a déjà 
une idée de ce qui 
nous attend. Dans 
Je pense que c’est capital, mais c’est aussi un 
état d’esprit. Est- ce que moi, directeur, je peux 
changer les états d’esprit ? Je ne pense pas. Le 
handicap « invisible » a quelque chose de très 
interpelant et ça perturbe, ça met les gens mal à 
l’aise. Cela me semble donc essentiel que les 
enseignants soient préparés à avoir de tels 
élèves dans leur classe.  
Ah oui, 
certainement ! 
Vous avez des 
cours ?  
Si la HEP me posait la question, je 
dirais que c’est très bien de vous 
donner un petit bagage, parce que 
finalement, ça donne quand même 
des pistes sur « celui-là, il me fait 
penser à » et puis finalement, on 
n’a pas besoin d’être spécialiste 
dans tout, mais juste se dire « ah 
oui, ça existe » et à partir du 
moment où on sait que ça existe, 
on peut aller chercher plus loin. 
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ce module, on voit 
différents besoins 
que les élèves 
pourraient avoir et 
donc ça permet de 
s’y préparer, du 
moins 
mentalement, d’en 
être conscient. Je 
trouve que ces 
cours reçus sont 
plus une 
sensibilisation 
plutôt qu’une 
réelle formation. 
 
Pour favoriser l’inclusion, il 
manque énormément de formation 
sur la différenciation. C’est 
terrible pour des enseignants, 
parce que, « oui mais là, j’ai droit 
ou j’ai pas le droit, et puis les 
tests, je fais comment ? ». La 
différenciation me semble 
occultée dans la formation des 
enseignants. Or, tous les jours, on 
va vous tomber dessus, les 
directeurs vont leur tomber dessus, 
les doyens vont leur tomber 
dessus : « Ah, mais il faut 
différencier », tout le monde dit 
qu’il faut différencier, oui, mais 
on fait comment ? Pratiquement, 
je fais comment ? Pratiquement, je 
peux aller jusqu’où ? « Ah oui, 
mais il faut faire attention, je n’ai 
pas le droit de toucher aux 
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objectifs. » Et l’enseignant, il est 
juste comme ça, balloté entre « tu 
dois différencier » et « tu ne dois 
pas toucher aux objectifs ». Alors, 
je pense qu’il y a un manque au 
niveau de la différenciation. Parce 
que la théorie sur la 
différenciation, c’est quelque 
chose, mais après, comment les 
enseignants peuvent la mettre en 
place.  
Qu’est-ce 
qui la 
freine ? 
Je pense que le fait 
que la formation 
que je considère 
incomplète, qui 
n’est pour moi 
qu’une 
sensibilisation, est 
un frein. Un autre 
frein directement 
lié à cela est pour 
La non-reconnaissance par le corps enseignant 
de ces enfants à besoins particuliers est pour 
moi un frein à l’inclusion.  
Pour un enseignant, 
il n’est jamais 
évident d’avoir un 
enfant inclus dans 
sa classe. Quand un 
enfant avec ma 
définition, avec un 
handicap, avec une 
personne qui 
l’accompagne, qui 
Le manque de différenciation.  
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moi le fait que 
nous pouvons 
avoir plusieurs 
élèves dans notre 
classe qui 
demandent de tels 
aménagements. Je 
trouve que plus on 
en a, plus c’est dur. 
C’est vrai qu’on 
fait ce qu’on peut 
avec ce qu’on a 
reçu comme 
formation, mais si 
on a plusieurs 
élèves avec des 
besoins particuliers 
très différents, 
alors je pense que 
tout ce que je 
ferais, sera moins 
fait un programme 
différent, ça ralentit 
forcément le 
rythme de la classe. 
Avec l’élève que 
j’ai actuellement 
dans ma classe, il 
vient deux jours. 
Les jours où il est 
là, même s’il n’est 
pas évalué et qu’il 
ne fait pas le même 
programme que 
nous, il participe à 
la vie de classe. 
C’est lui qui 
m’aide à faire le 
« compte est bon », 
qui va faire sa 
présentation en 
début d’après-midi, 
Inès	  Blanc	  &	  Stephanie	  Huber	  Directrice:	  Stéphanie	  Bauer	  
	  
adapté à chacun. 
Cela me semble 
important car si 
c’est moins adapté 
pour l’élève alors il 
pourra faire moins 
de progrès que si 
j’avais moins 
d’élèves à besoins 
particuliers dans 
ma classe. Je pense 
donc que c’est 
mieux qu’il n’y ait 
pas trop d’élèves à 
besoins particuliers 
dans une seule 
classe. Après c’est 
vrai que ça dépend 
des besoins de 
l’élève, c’est donc 
du cas par cas, 
c’est très lent, ça 
demande de la 
patience de la part 
des élèves, mais 
c’est aussi une jolie 
expérience pour les 
élèves. Mais, il faut 
se dire, que c’est 
effectivement à ces 
moments-là qu’on 
va aller plus 
lentement pour 
qu’il ait sa place, 
sinon on le mettrait 
à côté du radiateur 
et il fait du 
coloriage toute la 
journée.  
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c’est pour ça que 
toute cette 
thématique est très 
difficile je trouve. 
Pensez-vous 
que l’aspect 
financier 
joue un rôle 
dans la mise 
en place de 
l’inclusion ? 
Oui, bien sûr. Il 
peut jouer un rôle 
négatif ou positif. 
Les élèves à 
besoins particuliers 
ont généralement 
besoin de CIF, de 
cours d’appui 
etc… S’il n’y a pas 
suffisamment de 
budget, alors cela 
ne pourra pas être 
attribué et vice-
versa. C’est clair 
que s’il n’y avait 
pas ces aides-là, 
moi je ne m’en 
Eh bien c’est le directeur qui décide du budget. 
Mais excusez- moi de vous donner un tout petit 
cours sur les finances dans un établissement 
scolaire. Alors, en fait, on gère l’école avec une 
enveloppe pédagogique. Cela signifie qu’à 
chaque élève, en fonction de son degré et de sa 
voie, il y a une période d’enseignement qui lui 
est collée. Les élèves qui coûtent le moins cher, 
en terme de périodes, sont les élèves d’école 
enfantine. En gros, les effectifs, dix-huit à vingt 
élèves, il faut que l’élève me rapporte plus 
qu’une période d’enseignement parce 
qu’autrement je n’aurais à ma disposition, si 
j’ai vingt élèves, que vingt heures 
d’enseignement. Alors qu’en enfantine, je 
devrais avoir trente périodes à disposition en 
comptant la maitrise de classe et la rythmique. 
Je ne sais pas. 
C’est une question 
que je n’ai jamais 
eu besoin de me 
poser parce que 
c’est toujours 
l’école d’où 
provient l’enfant 
qui s’occupe de 
cela, car c’est un 
partenariat et on 
n’a jamais parlé 
d’argent, donc je 
n’ai vraiment 
aucune idée.  
 
Alors, ça ressemble un peu à un 
souk, c’est vraiment une foire 
d’empoigne pour obtenir des 
périodes. Pour le groupement, 
pour avoir des périodes MCDI et 
autres pédagogies compensatoires, 
parce qu’il y a vraiment une 
diminution des budgets sur ce 
point-là. Donc les doyens et les 
directeurs se battent. Comme 
chacun se bat, à quelque part, ils 
doivent se partager. De ce côté-là, 
il y a une grande lutte pour avoir 
des crédits, et puis ensuite, pour 
avoir de l’aide extérieure, 
également. Parce que le Canton 
donnant de l’argent pour les 
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sortirais pas, ce 
serait impossible. 
Les moments où 
ces élèves sortent, 
sont des moments 
où je me dis 
« ouf ». Je me sens 
un peu déchargée 
parce que je ne 
dois pas être 
toujours derrière 
eux. 
Et ainsi de suite. Plus on monte, plus la classe 
devient complexe et les classes qui coûtent le 
plus cher, sont les classes de VP à cause des 
options spécifiques. En effet, en même temps 
que j’ai quatre périodes d’italien, il y a quatre 
périodes d’économie et droit et de maths 
physiques et de latin. Vous aurez vite compris 
que plus je mets d’élèves dans les classes, plus 
j’ai de périodes. La DGEO dit, il y a tant 
d’élèves dans cet établissement, alors le 
directeur a tant de périodes. Moi mon intérêt 
c’est évidemment de tenir le budget, de ne pas 
dépasser le nombre de périodes, mais même 
d’essayer d’économiser. Si j’en économise, j’ai 
à ma disposition ce qu’on appelle des périodes 
occasionnelles d’établissement. Celles-là, je les 
gère avec le conseil de direction, comme je 
l’entends. Bien sûr, il y a quelques critères qui 
font que ça doit être en lien avec la pédagogie. 
Plus j’ai de bénéfices, plus je peux mettre en 
place des mesures d’appui, de soutien, d’aides 
groupements scolaires, estime que 
les groupements scolaires 
devraient se débrouiller tout seul. 
Or, on n’a pas assez de périodes. 
16 périodes pour f classes de 1 à 
6P, j’entends, je n’ai que des 
situations qui sont uniques. Du 
coup, effectivement, on va aller de 
plus en plus tard dans des 
situations. Alors que si on pouvait 
travailler de manière un tout petit 
peu plus confortable, on aurait pu 
intervenir avant que ça n’ait pris 
feu. La répartition financière ne 
dépend pas de nous. Selon les 
gouvernements, on va en avoir 
plus ou moins. Si on me posait la 
question, je dirais qu’on laisse nos 
routes un peu plus avec des nids 
de poule, et on aide les élèves, 
parce que là, il y a un vrai 
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à l’inclusion, à l’interne bien sûr. C’est donc un 
deal avec les enseignants, les classes sont bien 
remplies, mais grâce à cela, ils peuvent avoir 
les mesures mentionnées précédemment à 
disposition. Après on a une autre source de 
financement pour les élèves à besoins 
particuliers, c’est le SESAF. Il y a donc deux 
sources distinctes de budget pour les élèves à 
besoins particuliers, ma gestion personnelle et 
puis les ressources que je peux demander 
notamment au SESAF. L’aide à l’inclusion 
engageant des ressources, c’est évidemment la 
direction qui le décide. Il est donc vrai que dans 
le Canton, les élèves à besoins particuliers 
seront traités différemment. La gestion du 
budget par le directeur de l’établissement joue 
donc un grand rôle, elle est essentielle pour les 
démarches inclusives. Il y a donc une très 
grande marge de manœuvre. Tout cela est très 
complexe.  
investissement sur l’avenir. Des 
élèves qu’on aide un petit peu 
maintenant, c’est un 
investissement, parce que plus 
tard, ça va donner des adultes qui 
vont exercer un métier, qui sont 
autonomes, qui sont des citoyens 
capables de prendre des décisions, 
de s’engager dans une vie sociale. 
Bon, si on répare les nids de 
poule, il y aura un autre nid de 
poule dans 5 ans. Mais ça devient 
des considérations politiques qui 
ne dépendent pas de moi, ni des 
directions des établissements.  
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Pensez-vous 
que les 
convictions 
personnelles 
peuvent 
freiner les 
démarches 
inclusives 
dans 
certaines 
classes ? 
Oui, je pense que 
les convictions 
personnelles des 
enseignants 
influencent 
totalement les 
démarches 
inclusives. Dans le 
sens qu’il y a 
certains 
enseignants qui 
sont réfractaires 
par rapport à ça, 
alors ils ne se 
donneront pas la 
peine de faire ces 
démarches qui sont 
nécessaires pour 
certains élèves. 
Personnellement, 
je suis au début de 
Je pense que s’il y a une bonne information sur 
les enjeux sociaux et le respect de la personne 
face à l’inclusion, je pense qu’on va faire 
progresser cela, ça deviendra assez naturel. 
C’est dans la loi, dans la LEO, on doit adapter 
son enseignement en fonction des besoins des 
élèves. Bien sûr de manière pragmatique et 
raisonnable.  
 
 
 
Autant ça peut 
freiner, autant ça 
peut favoriser selon 
la personne. 
Certainement.  
Je pense que ça a un impact direct, 
mais ces convictions personnelles 
ne sont pas liées à l’âge de 
l’enseignant ni à ses années 
d’expérience. J’ai rencontré des 
jeunes enseignants qui sortent de 
la HEP avec des idées 
relativement archaïques face à des 
élèves qui auraient une 
quelconque différence, comme j’ai 
rencontré des enseignants avec des 
années d’ancienneté qui ont connu 
l’époque et qui ont une ouverture 
face à la différence qui fait 
vraiment, qu’ils tiennent compte 
de chacun.  
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ma carrière, donc 
je ne peux pas 
vraiment prendre 
de recul par 
rapport à 
l’inclusion. Pour 
l’instant, je suis 
très motivée. C’est 
vrai que les 
enseignants qui ont 
été formés il y a 
longtemps, sont 
plus réfractaires, 
car ils pensent 
qu’il y a toujours 
plus d’élèves qui 
ont des besoins 
particuliers, ce 
qu’ils n’avaient 
pas avant. J’ai 
l’impression que 
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ces enseignants-là 
ne sont pas 
forcément ouverts, 
ils accueillent ça 
moins bien. Moi, je 
le vois plutôt 
comme un défi et 
ça me motive. 
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Etudiant Enseignante régulière 
Quand vous entendez 
inclusion, vous pensez à 
quoi ? 
L’inclusion c’est un élève qui a des difficultés et/ou un, des handicap, s et qui est placé dans une classe dite 
normale. 
Pensez-vous qu’il y ait des 
inégalités d’inclusion 
suivant l’enseignant que 
nous avons ? 
Oui c’est sûr. Dans mon cas, personne n’est venu me dire ce qu’il fallait que je fasse ou m’a donné des pistes. Donc 
si moi je n’avais pas décidé de mettre ces choses en place ou de prendre les choses en main, rien n’aurait été fait. 
Par contre, je pense que je pourrais faire encore plus. Si j’avais moins d’élèves ou moins d’élèves ayant des 
difficultés, je pourrais peut-être passer plus de temps avec l’élève anglophone. Pareil pour l’élève réfugiée. Là, 
j’arrive clairement pas à faire plus. Donc effectivement je pense que ça varie vraiment d’un enseignant à l’autre. 
Quelle est votre 
expérience avec 
l’inclusion ? 
Cette année qui est ma première en tant qu’enseignante, j’ai plusieurs élèves qui ont des difficultés. J’ai une élève 
qui est réfugiée donc elle ne peut pas suivre le programme, je dois donc tout réadapter. 
Cette élève, elle parle le 
français ? 
Non, au début de l’année elle ne parlait pas un mot de français. Maintenant, à la fin du premier semestre, ça va déjà 
beaucoup mieux. 
J’ai un autre élève qui a un trouble, je ne sais plus lequel. C’est une maladie génétique. A la naissance il avait une 
fente palatine et il sa jambe était un peu tordue. Si on le sait, ça se voit toujours un peu. Du coup, il a subi beaucoup 
d’opérations étant petit et il était pour ainsi dire absent durant ses années d’enfantine. Il a beaucoup manqué. 
Forcément, il avait du retard à l’école. Ses parents ont donc choisi de le placer dans une école privée, mais ça s’est 
mal passé. Dans l’école privée, ils étaient peut-être que dix élèves, mais de tous les âges et l’élève a mal vécu d’être 
avec des camarades plus âgés que lui. C’est à la rentrée d’août qu’il a réintégré l’école publique et ça va beaucoup 
mieux. Il est entouré d’enfants de son âge. Bon, il a quand même une année de plus que les autres de la classe. Il est 
Inès	  Blanc	  &	  Stephanie	  Huber	  Directrice:	  Stéphanie	  Bauer	  
	  
plus grand, normalement, il devrait être en 4H. Ayant pris du retard petit, il a le même niveau que le reste de la 
classe, ça lui convient tout à fait. 
En ce moment, est-ce que 
cet élève est suivi par 
quelqu’un ? 
Oui, il a de l’ergothérapie et un logopédiste. C’est vrai qu’il a beaucoup de peine à s’exprimer. C’est dû à son 
problème au palais qui lui a fait accumulé un retard au niveau de la langue. Il est décalé par rapport à son âge. On a 
pas adapté le programme parce qu’il fait constamment des progrès. Au niveau mental, il a aucun souci, c’est 
uniquement au niveau physique. Je sais que je pourrais faire une demande d’enseignement spécialisé, mais pour 
l’instant, j’estime que ce n’est pas nécessaire pour cet élève. 
Avez-vous dû 
diagnostiquer ces deux 
élèves ? 
Non, pour le garçon atteint du trouble génétique, tout était déjà mis en place. C’est vrai que la maman le suit 
beaucoup, elle est derrière lui. 
Concernant l’élève 
réfugiée, qu’avez-vous dû 
mettre en place ? 
C’est moi qui ai tout mis en place. Je fais comme je peux. 
 
J’ai également une élève allophone qui ne parle que l’anglais. Pour cette élève, j’ai mis en place des cours de CIF. 
Elle va un matin par semaine en classe d’accueil et je lui traduis en anglais ce que je peux pour qu’elle participe un 
maximum. Il y a certaines tâches qu’elle fait en anglais parce qu’elle ne pourrait pas le faire en français. Par 
exemple pour tout ce qui est écriture, elle rédige en anglais. Moi, je corrige avec ce que je connais de la langue 
anglophone. Heureusement que je connais un peu cette langue. 
Dans les stages que vous 
aviez eu durant votre 
formation, vous aviez 
aussi connu des cas 
Non. Par contre pendant un remplacement à long terme, j’avais un élève qui avait plus ou moins été diagnostiqué 
ayant des troubles autistiques. Franchement, moi j’ai absolument rien vu. Si ça n’avait pas déjà été mis en place, 
j’aurais rien remarqué. Cet élève était très agréable en classe, souriant, il était empathique. La seule chose qui était 
spéciale, c’était qu’il ne parlait pas. 
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d’inclusion ? 
Quels étaient ses résultats 
scolaires ? 
C’était en première enfantine donc il n’y avait pas encore de note. Mais c’est vrai qu’il ne parlait pas du tout. Il 
était impossible de lui tirer un mot de la bouche. 
Vous qui êtes fraichement 
diplômée, pensez-vous 
que la formation à 
l’inclusion ait des impacts 
favorables à l’inclusion ? 
Je pense que le fait qu’on en ait parlé durant le module PSI au troisième semestre ne prépare pas totalement à 
l’inclusion. Mais au moins, on a déjà une idée de ce qui nous attend. Dans ce module, on voit différents besoins 
que les élèves pourraient avoir et donc ça permet de s’y préparer du moins mentalement, d’en être conscient. Je 
trouve que ces cours reçus sont plus une sensibilisation plutôt qu’une réelle formation. 
Par rapport à la mise en 
place de l’inclusion, 
pensez-vous que ce 
module donné à la HEP 
suffise ? 
Non pas du tout. Selon moi ce module nous permet simplement de savoir que des élèves à besoins particuliers 
existent, mais ça s’arrête là. On sait que ça existe et qu’en tant qu’enseignant, on y sera très sûrement confronté 
dans notre carrière, mais on ne reçoit pas suffisamment de pistes pour gérer de tels élèves. 
Vous dites que le module 
PSI était plutôt une 
sensibilisation, qu’est-ce 
qui vous a donc permis de 
mettre en œuvre les pistes 
d’action que vous 
proposez à vos élèves à 
besoins particuliers? 
Je ne sais pas. Je ne saurais même pas dire si ce que je fais pour ces élèves-là est bien et/ou suffisant. Après c’est 
vrai qu’on peut toujours faire plus. Pour la plupart des aménagements, j’ai fait avec la doyenne, j’ai dû signer des 
papiers. La logopédiste était aussi présente, parce qu’il y avait ses indications, ce qu’elle pensait qu’il fallait 
travailler avec ces élèves. Du coup on a fait une sorte de contrat qu’on a signé toutes les trois. C’est vrai que cela 
demande beaucoup d’investissement, il faut modifier les tests, ça demande beaucoup de travail. Il y a bien d’autres 
choses à modifier que les tests, mais pour l’instant, je n’ai pas eu le temps de créer ce matériel dont les élèves à 
besoins particuliers auraient besoin. Une fois que je l’aurais fait, eh bien je pourrais simplement le reprendre, mais 
pour l’instant je ne l’ai pas encore. Après c’est vrai que ce nouveau matériel peut-être utilisé uniquement pour 
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l’élève qui en a besoin mais souvent pour l’entier de la classe. Je pense qu’il faut absolument utiliser cela. C’est pas 
parce qu’un élève a besoin d’un certain matériel que les autres n’ont pas le droit de l’utiliser. 
Jusqu’à maintenant on a 
parlé de ce qui favoriserait 
l’inclusion, auriez-vous 
des idées de ce qui la 
freinerait? 
Je pense que le fait que la formation que je considère incomplète, qui n’est pour moi qu’une sensibilisation, est un 
frein. Un autre frein directement lié à cela est pour moi le fait que nous pouvons avoir plusieurs élèves dans notre 
classe qui demandent de tels aménagements. Je trouve que plus on en a, plus c’est dur. C’est vrai qu’on fait ce 
qu’on peut avec ce qu’on a reçu comme formation, mais si on a plusieurs élèves avec des besoins particuliers très 
différents, alors je pense que tout ce que je ferais sera moins adapté à chacun. Cela me semble important car si c’est 
moins adapté pour l’élève alors il pourrait faire moins de progrès que si j’avais moins d’élèves à besoins 
particuliers dans ma classe. Je pense donc que c’est mieux qu’il n’y ait pas trop d’élèves à besoins particuliers dans 
une seule classe. Après c’est vrai que ça dépend des besoins de l’élève, c’est donc du cas par cas, c’est pour ça que 
toute cette thématique est très difficile je trouve. 
Si je vous dis aspect 
financier, pensez-vous 
qu’il joue un rôle dans la 
mise en place de 
l’inclusion ? 
Oui, bien sûr. Il peut jouer un rôle négatif ou positif. Les élèves à besoins particuliers ont généralement besoin de 
CIF, de cours d’appui etc… S’il n’y a pas suffisamment de budget, alors cela ne pourra pas être attribué et vice-
versa. C’est clair que s’il n’y avait pas ces aides-là, moi je ne m’en sortirai pas, ce serait impossible. Les moments 
où ces élèves sortent sont des moments où je me dis « ouf ». Je me sens un peu déchargée parce que je ne dois pas 
être toujours derrière eux. 
Pensez-vous que les 
convictions personnelles 
peuvent freiner les 
démarches inclusives dans 
certaines classes ? 
Oui, je pense que les convictions personnelles des enseignants influencent totalement les démarches inclusives. 
Dans le sens qu’il y a certains enseignants qui sont réfractaires par rapport à ça, alors ils ne se donneront pas la 
peine de faire ces démarches qui sont nécessaires pour certains élèves. Personnellement, je suis au début de ma 
carrière, donc je ne peux pas vraiment prendre de recul par rapport à l’inclusion. Pour l’instant, je suis très motivée. 
C’est vrai que les enseignants qui ont été formés il y a longtemps, sont plus réfractaires, car ils pensent qu’il y a 
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toujours plus d’élèves qui ont des besoins particuliers, ce qu’ils n’avaient pas avant. J’ai l’impression que ces 
enseignants-là ne sont pas forcément ouverts, ils accueillent ça moins bien. Moi, je le vois plutôt comme un défi et 
ça me motive. 
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Etudiant Directeur 
Pourriez-vous me dire, 
définir ce qu’est 
l’inclusion pour vous ? 
Alors, je vais peut-être préciser que, je ne veux pas dire que journellement je modifie mon point de vue, mais je 
l’augmente toujours grâce au contact des élèves inclus. Comme je vous le disais, il y a les élèves que je connais, 
mais il y a aussi tous ceux dont j’ignore les difficultés. Selon moi l’inclusion, c’est une volonté politique, une 
volonté pédagogique de prendre en compte des élèves à besoins particuliers. Ces besoins peuvent être d’ordre 
physique, physiologique, je dirai peut-être que ce sont les plus facilement repérables puisqu’ils sont visibles. Parce 
que j’ai des élèves en fauteuil roulant, vraiment et d’autres, qui sont aussi en fauteuil roulant, mais celui-ci est 
invisible. C’est pour dire que ces handicaps invisibles sont tout aussi importants que ceux qui ont un handicap 
voyant. L’inclusion c’est donc une volonté politique de prendre en compte ces jeunes élèves ayant un handicap de 
manière à ce qu’ils puissent suivre une scolarité aussi efficace possible en fonction de leur manque. Il y a des 
besoins assez faciles à déceler, c’est tout ce qui est « dys » et les réponses sont assez faciles à concevoir, même si 
elles restent pas évidentes à mettre en œuvre auprès du corps enseignant.  
Quel est le rôle d’un 
directeur face à des élèves 
qui ont déjà été identifiés 
comme ayant des besoins 
particuliers ? 
C’est de s’assurer que les aménagements, les adaptations, la communication entre l’école et les parents soit la 
meilleure possible. Ce n’est pas le directeur qui va décider de prescrire les aménagements, les adaptations, ça c’est 
les enseignants qui vont le faire, mais le directeur doit être le garant que quelque chose est mis en place pour 
l’élève ayant des besoins particuliers. Je pense que le directeur peut avoir un énorme rôle incitatif. Je suis en train 
de revisiter entièrement les adaptations, les aménagements pour les élèves « dys », j’ai créé une commission de dix 
enseignants qui traversent tous les cycles, toutes les disciplines. Cela fait quatre ou cinq mois qu’ils sont en train de 
travailler pour revisiter les procédures, les courriers aux parents, les courriers aux cabinets PPLS etc… On s’est dit 
que ces nouvelles procédures pourraient être transposées pour les élèves allophones qui sans être handicapés ont 
quand même un handicap réel qui est celui de la langue et peut-être à d’autres handicaps aussi, je ne sais pas 
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encore. Ce qui est sûr, c’est que le directeur a un rôle incitatif, prescriptif et un finalement un rôle de contrôle.  
Pour les élèves qui 
n’auraient pas encore été 
identifiés comme ayant 
des besoins particuliers, 
est-ce que votre position 
est différente ? 
Alors dans ce cas, l’enseignant doit bien sûr en référer au conseil de direction que ce soit aux doyens ou au 
directeur, cela dépend des circonstances. Puis, c’est évidemment, le directeur qui va piloter l’identification du 
trouble. En collaboration avec l’enseignant, il va contacter les parents, avoir un rendez-vous avec eux, les inciter à 
faire des bilans. Je pense que la position de la direction est capitale ici et surtout elle est là en soutien à 
l’enseignant. 
En fonction de la 
répartition du budget, est-
ce la direction qui décide 
ce qu’elle délivre à ces 
élèves à besoins 
particuliers ? 
Alors, il faut être plus précise, qu’entendez-vous par budget ? 
Je sais qu’il y a des 
budgets qui sont délivrés 
pour différentes choses au 
sein d’un établissement et 
nous on se demande qui 
est-ce qui décide ce qui va 
être accordé à ces élèves ? 
Eh bien c’est le directeur qui décide du budget. Mais excusez-moi de vous donner un tout petit cours sur les 
finances dans un établissement scolaire. Alors, en fait, on gère l’école avec une enveloppe pédagogique. Cela 
signifie qu’à chaque élève, en fonction de son degré et de sa voie, il y a une période d’enseignement qui lui est 
collé. Les élèves qui coûtent le moins cher, en terme de périodes, sont les élèves d’école enfantine. En gros, les 
effectifs, dix-huit à vingt élèves, il faut que l’élève me rapporte plus qu’une période d’enseignement parce 
qu’autrement je n’aurais à ma disposition, si j’ai vingt élèves, que vingt heures d’enseignement. Alors qu’en 
enfantine, je devrais avoir trente périodes à disposition en comptant la maitrise de classe et la rythmique. Et ainsi de 
suite. Plus on monte, plus la classe devient complexe et les classes qui coûtent le pus cher, sont les classes de VP à 
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cause des options spécifiques. En effet, en même temps que j’ai quatre périodes d’italien, il y a quatre périodes et 
d’économie et droit et de maths physiques et de latin. Vous aurez vite compris que plus je mets d’élèves dans les 
classes, plus j’ai de périodes. La DGEO dit, il y a tant d’élèves dans cet établissement, alors le directeur a tant de 
périodes. Moi mon intérêt c’est évidemment de tenir le budget, de ne pas dépasser le nombre de périodes, mais 
même d’essayer d’économiser. Si j’en économise, j’ai à ma disposition ce qu’on appelle des périodes 
occasionnelles d’établissement. Cela je les gère avec le conseil de direction, comme je l’entends. Bien sûr, il y a 
quelques critères qui font que ça doit être en lien avec la pédagogie. Plus j’ai de bénéfices, plus je peux mettre en 
place des mesures d’appui, de soutien, d’aides à l’inclusion, à l’interne bien sûr. C’est donc un deal avec les 
enseignants, les classes sont bien remplies, mais grâce à cela, ils peuvent avoir les mesures mentionnées 
précédemment à disposition. Après on a une autre source de financement pour les élèves à besoins particuliers, 
c’est le SESAF. Il y a donc deux sources distinctes de budget pour les élèves à besoins particuliers, ma gestion 
personnelle et puis les ressources que je peux demander notamment au SESAF. L’aide à l’inclusion engageant des 
ressources, c’est évidemment la direction qui le décide. Il est donc vrai que dans le canton, les élèves à besoins 
particuliers seront traités différemment. La gestion du budget par le directeur de l’établissement joue donc un grand 
rôle, elle est essentielle pour les démarches inclusives. Il y a donc une très grande marge de manœuvre. Toute cela 
est très complexe. 
Quelle est votre 
expérience à vous face à 
l’inclusion ? 
Je pense à un cas, c’est une de mes secrétaires qui en fauteuil roulant et qui est myopathe. Elle a été incluse, au 
fond alors que tout cela n’existait pas du tout. C’est un cas unique. Pardon, je m’égare, quelle est mon expérience. 
Alors, elle est évidemment variée parce que je dirai que l’inclusion « standard » des élèves « dys », ça fait très 
longtemps que je m’en occupe. Peut-être même avant cette volonté politique. Je dirai que c’est quelque chose qui 
est inscrit, c’est vrai que là j’ai pas vraiment de ressource à mettre aux mains des enseignants. C’est à eux de faire 
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ce travail, cet effort d’inclusion, c’est-à-dire avoir des tests en accord avec les capacités de lecture d’un élève etc… 
Je dois reconnaître que c’est malheureusement en fonction de la volonté de chaque enseignant d’être inclusif ou 
non. Il y en a qui extrêmement sur la réserve. Oui, ça crée un petit plus de travail, mais finalement de faire une 
évaluation en choisissant une police qui convient à l’élève dyslexique, ça peut convenir au reste de la classe aussi. 
Cela questionne beaucoup les enseignants sur les égalités de traitement. Certains sont très mal à l’aise du fait, par 
exemple, que des élèves aient le droit à du temps supplémentaire, comme si quelque part on favorisait cet élève. Je 
pense qu’il y a un travail important de prise de conscience que ces élèves sont vraiment en situation de handicap. 
Tous les besoins particuliers relevant du visible, par exemple un élève malentendant, il n’y a jamais de problème. 
Dans ces cas, les gens ne discutent pas. Je trouve qu’il y a donc un travail à faire au niveau du corps enseignant, 
surtout pour les rassurer. 
J’ai eu des expériences très très pénibles surtout avec des parents d’élèves qui avaient des handicaps psychiques 
sévères. Les parents étaient d’une exigence incroyable. C’était à l’école d’être guérissante et de faire en sorte que le 
handicap de leur enfant soit gommé et n’existe plus. Donc quelque chose d’impossible. Il fallait adapter tout en 
faisant les mêmes tests, comparatifs avec les camarades. C’est terrible parce que l’école est dévoyée dans sa 
fonction. Ces parents là et j’en ai quand même eu quelques-uns nous utilisaient pour dénier le handicap. C’était 
donc une éternelle confrontation. Là, les enseignantes souffraient beaucoup. Ces gens sont finalement partis alors 
qu’on leur avait proposé tout un tas de solutions envisageables et qui nous semblaient bénéfiques pour l’enfant 
concerné. Ce genre de cas je l’ai quand même eu plusieurs fois. Pour qu’une inclusion soit réussie, il faut vraiment 
que les parents soient au clair sur ce qu’ils attendent de l’école et face à cela nous sommes assez impuissants. J’ai 
aussi des parents qui ont refusé d’aller faire un bilan chez le psychologue et dans ces cas là, on ne peut rien faire. 
On ne peut pas forcer les parents à faire ce bilan. 
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Est-ce que vous pensez 
qu’une formation pour les 
enseignants est 
bénéfique ? 
Je pense que c’est capital, mais c’est aussi un état d’esprit. Est-ce que moi, directeur, je peux changer les états 
d’esprit ? Je ne pense pas. Le handicap « invisible » à quelque chose de très interpelant et ça perturbe, ça met les 
gens mal à l’aise. Cela me semble donc essentiel que les enseignants soient préparés à avoir de tels élèves dans leur 
classe. 
Est-ce que vous pensez 
que les enseignants plus 
âgés, qui n’ont pas eu le 
droit à cette formation 
sont plus réticents à 
l’inclusion que les 
enseignants qui l’ont 
reçue? 
Je réfléchis. Je suis en train de scanner mon corps enseignant et je ne suis pas persuadé de cela non. Il y a des vieux 
profs qui ont des états d’esprit très ouverts et des jeunes profs parfaitement fermés. Mais je pense que s’il y a une 
bonne information sur les enjeux sociaux et le respect de la personne face à l’inclusion, je pense qu’on va faire 
progresser cela, ça deviendra assez naturel. C’est dans la loi, dans la LEO, on doit adapter son enseignement en 
fonction des besoins des élèves. Bien sûr de manière pragmatique et raisonnable. 
Qu’est-ce qui la favorise ? Les parents demandeurs surtout dans des cas de besoins particuliers sévères favorisent l’inclusion. La loi dit que 
l’élève est d’abord rattaché à un établissement DGEO avant de poursuivre une autre orientation scolaire. Les 
parents doivent être demandeurs mais également lucides. Les professionnels hors école doivent alors soutenir les 
parents dans ces démarches. Il y a quand même des fois des escrocs, même des pédo-psychiatres qui entretiennent 
des illusions chez les parents et ça ce n’est pas possible. Le gage d’un établissement à soutenir les élèves à besoins 
particuliers est aussi un facteur qui favorise l’inclusion selon moi. 
Qu’est-ce qui la freine ? La reconnaissance par le corps enseignant de ces enfants à besoins particuliers est pour moi un frein à l’inclusion. 
Est-ce qu’on pourrait dire 
qu’on est dans le début de 
Je pense que ce qu’il devrait y avoir maintenant, c’est un partage d’expériences avec des directions et des 
enseignants pour croiser les procédures. Parce qu’au fond, ce qui est quand même très étonnant dans le 
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l’inclusion, qu’on tâtonne 
un peu et peut-être quand 
ce sera plus connu de tout 
le monde ça fonctionnerait 
beaucoup mieux ? 
fonctionnement de notre système, c’est qu’on travaille dans un cadre institutionnel parfaitement clair. Je suis sûr 
qu’on aurait tout à gagner à avoir une réflexion cantonale autour de l’inclusion. Même des choses très basiques ou 
techniques seraient intéressantes à partager pour que les futurs enseignants aient des outils. En fait, ce qu’il manque 
c’est des choses concrètes pour tout le monde. 
C’est vrai que je suis 
censée terminer ma 
formation en juin et il me 
semble que j’ignore 
beaucoup de choses à ce 
sujet. 
Moi j’ai quelqu’un, une responsable inclusive. Je l’appelle ainsi car elle est à disposition des enseignants pour 
toutes questions par rapport à l’inclusion. Je trouve que c’est confortable pour les enseignants de savoir qu’ils ont 
une personne de référence pour ce genre de questions. Moi-même j’ai beaucoup de réunions avec cette personne 
pour être au courant, mais c’est principalement elle qui gère tout cela. 
Est-ce que c’est vous qui 
avez décidé de mettre cela 
en place ? 
Oui, absolument. Ce n’est donc pas obligatoire. 
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Etudiant Doyenne 5-6H 
Quand tu entends le mot 
inclusion, cela te fait 
penser à quoi ? 
 
Ça me fait penser aux enfants qui sont dans nos écoles et qu’on inclut à nos cours alors qu’ils ne suivent pas 
forcément le programme, pour qui il faut prévoir beaucoup d’aménagements et de différenciation.  
 
Quel est ton rôle en tant 
que doyenne par rapport à 
l’inclusion ? 
Quand c’est un enfant qui est déjà inclus dans notre école, je pense à un exemple à St-Cergue, d’un enfant 
trisomique, ça suit son cours, je fais en sorte de superviser cette inclusion pour que celle-ci se passe bien, que tout 
continue à bien se passer, en général, ça se passe déjà bien. Et puis, j’organise les réseaux et s’il y a une prise de 
décision par rapport à l’inclusion, et bien je dois être présente avec le SESAF pour décider si cette inclusion peut 
continuer ou pas. Si c’est une nouvelle inclusion, alors là, il faut que je réfléchisse, parce qu’il n’y en a pas qui me 
vienne à l’esprit comme ça, mais j’imagine que ce sera présenter l’élève aux enseignants qui le recevront et puis 
faire en sorte avec ces réseaux, que l’élève se sente bien dans la classe et qu’il puisse y progresser, que ce ne soit 
pas seulement : « on va inclure cet enfant parce que la loi l’oblige » et puis, on le met à côté du radiateur et on va 
attendre que ça se passe. Pour moi, l’inclusion, elle a sa valeur et sa légitimité à partir du moment où l’enfant est 
bien et jusqu’à ce que ça porte ses fruits. C’est personnel, mais j’estime que le moment où ça ne porte plus ses 
fruits, l’inclusion, il faut la remettre en question.  
 
Si on prend par exemple, 
Jacques (prénom 
d’emprunt), au tout début, 
Je n’étais pas encore doyenne, c’est un enfant que je ne connaissais pas quand il était petit. J’étais dans un autre 
village et j’étais enseignante.  
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quand il est arrivé, 
comment cela s’est passé ? 
 
Cela fait combien de 
temps que tu es doyenne ? 
 
Ça fait 2 ans officiellement plus le remplacement de Sarah (prénom d’emprunt), 3 ans.  
 
Est-ce que tu participais 
aux réseaux (de Jacques) 
depuis que tu es doyenne ? 
 
Oui 
 
Est-ce que tu penses qu’il 
y a des inégalités 
d’inclusion suivant 
l’enseignant ? 
 
Les enseignants, ils n’ont entre guillemets, pas leur mot à dire sur l’inclusion d’un élève, on peut en discuter pour 
voir quel enseignant serait plus apte ou plus ouvert à ça, mais n’importe quel enseignant doit recevoir un enfant à 
inclure dans sa classe. Maintenant, tous les enseignants ont une manière d’enseigner un peu différente, propre à 
leur vécu et à leur manière de concevoir l’enseignement, on a des objectifs et des programmes à suivre, mais après, 
effectivement, il y a des manières d’enseigner qui conviennent mieux à certains enfants inclus. Donc, il y a peut-
être des inégalités qui en découlent par la manière d’enseigner.  
 
Quelle est ton expérience 
avec l’inclusion ? 
 
En tant qu’enseignante, j’ai eu, au début de carrière, une enfant malvoyante dans ma classe. Donc, j’ai commencé 
directement avec une enfant comme ça. Ca s’est bien passé, ensuite, j’ai eu des enfants autistes, dans mes 
différentes volées et cette année, j’ai un enfant trisomique. Donc, j’ai eu un certain panel d’enfants différents, et 
puis ce sont des grosses inclusions. Si on pense à Jacques finalement, au départ, on devait imaginer qu’il allait faire 
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un parcours comme les autres enfants. Il n’a pas de handicap. Les enfants que j’ai eus dans mes classes, on pouvait 
considérer ça comme un handicap, donc ce n’est peut-être pas tout à fait la même manière de fonctionner.  
 
Est-ce que tu as eu des 
élèves dans le même genre 
que Jacques, sans 
handicap ? 
 
Oui, mais ce n’est pas le même diagnostic. J’ai eu un élève extrêmement hyperactif, au point que quand il n’avait 
pas pris ses médicaments, je devais le renvoyer à la maison. C’est un enfant qui faisait un parcours ordinaire. Tu 
vois, Jacques, finalement, je ne suis pas sûre qu’on l’ait considéré jusqu’au mois de décembre comme un enfant en 
inclusion. Je pense qu’il faisait son parcours normal et au fil du temps, on a remarqué que ce qu’il vivait à la 
maison et son passé et son vécu et son état affectif et psychologique, mettaient en danger ses apprentissages, mais à 
mon avis, au début il était inscrit comme un enfant Lambda. Et après, ça s’est péjoré en plus. Pour moi, l’inclusion, 
c’est les enfants qui sont au minimum avec des aménagements et des différenciations fortement marquées. 
Autrement, ce sont des enfants qui ont des difficultés scolaires pour qui il faut préparer un peu de différenciation. 
Pour moi, Jacques fait partie d’un élève tout à fait ordinaire. Sauf qu’il a plus de difficultés que les autres. Pour 
moi, ce n’est pas une inclusion.  
 
Donc l’enseignante 
spécialisée ne travaille pas 
seulement avec des 
enfants inclus ? 
 
 
Non. Enfin, à mon avis ! 
Si on imagine que chaque enfant qui a en-dessous de 5 de moyenne, c’est un enfant inclus…. Non, pour moi 
l’inclusion, c’est vraiment à partir du moment où il y a de grosses difficultés dues à un handicap ou quelque chose 
qui s’en approche.  
 
Est-ce que tu penses que Alors, tous les établissements doivent accueillir des enfants qui font partie de leur district. Si un enfant à inclure est 
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l’inclusion varie d’un 
établissement à un autre ? 
 
dans un lieu de vie d’un établissement, il doit pouvoir le rejoindre, maintenant, la manière d’inclure peut 
certainement varier, comme elle peut varier d’un enseignant à l’autre et certainement des forces dans les 
établissements qui sont mises de différentes manières. C’est propre à la philosophie de l’école.  
 
A ton avis, qu’est-ce qui 
favorise l’inclusion ? 
 
Avoir une certaine ouverture d’esprit. La bienveillance de l’équipe.  
 
 
Est-ce que tu penses que 
la formation à l’inclusion 
ait un impact sur 
l’inclusion ? 
 
Ah oui, certainement ! Vous avez des cours ?  
 
Est-ce qu’il y a quelque 
chose qui la freine ? 
 
Pour un enseignant, il n’est jamais évident d’avoir un enfant inclus dans sa classe, quand un enfant avec ma 
définition, avec un handicap, avec une personne qui l’accompagne, qui fait un programme différent, ça ralentit 
forcément le rythme de la classe. Avec l’élève que j’ai actuellement dans ma classe, il vient deux jours. Les jours 
où il est là, même s’il n’est pas évalué et qu’il ne fait pas le même programme que nous, il participe à la vie de 
classe. C’est lui qui m’aide à faire le « compte est bon », qui va faire sa présentation en début d’après-midi, c’est 
très lent, ça demande de la patience de la part des élèves, mais c’est aussi une jolie expérience pour les élèves. 
Mais, il faut se dire, que c’est effectivement à ces moments-là qu’on va aller plus lentement pour qu’il ait sa place, 
sinon on le mettrait à côté du radiateur et il fait du coloriage toute la journée.  
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Comme tu as dis que vous 
alliez plus lentement, est-
ce que tu penses que ça 
péjore les apprentissages 
des autres élèves ? 
 
Alors, on fait en sorte que les jours où il est en classe, on choisit des activités où il est possible de partager avec lui, 
avec l’enfant, en fonction de ses difficultés et de ses intérêts et comme il y a une personne, soit une aide à 
l’intégration, soit des enseignantes SPS qui étaient avec lui, c’était quand même possible, de nous, avancer, quand 
il décrochait. Donc je ne dirais pas que cela péjore, cela ralentit un petit peu, mais on peut se rattraper le reste de la 
semaine. Je ne les ai jamais eu à 100% dans la classe. Et puis, par contre, la richesse, c’est que ce sont des enfants 
ouverts à la différence qui apprennent la tolérance, à partager, beaucoup de choses… 
 
Est-ce que tu penses que 
l’aspect financier joue un 
rôle dans la mise en place 
de l’inclusion ? 
 
Je ne sais pas. C’est une question que je n’ai jamais eu besoin de me poser parce que c’est toujours l’école d’où 
provient l’enfant qui s’occupe de cela, car c’est un partenariat et on n’a jamais parlé d’argent, donc je n’ai vraiment 
aucune idée.  
 
Est-ce que tu crois que 
l’aspect financier joue un 
rôle pour les élèves qui ne 
sont pas forcément inclus 
pour toi, mais à besoins 
particuliers  qui ont besoin 
d’une aide à l’enseignante 
ou d’une logopédiste ? 
 
Je ne suis pas sûre que ça concerne les mêmes budgets. Sur un budget global du département de l’instruction 
publique vaudoise, certainement que ça a son poids. Mais est-ce que plus on inclut, moins on a d’argent pour les 
élèves ordinaires, je ne sais pas s’il y a une balance qui se fait, je ne sais pas. Ça doit coûter certainement assez cher 
parce que ce sont des enfants qui sont accompagnés d’un adulte pour eux.  
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Est-ce que tu penses que 
les convictions 
personnelles des 
enseignants peuvent 
freiner l’inclusion ? 
 
Autant ça peut freiner, autant ça peut favoriser selon la personne. Certainement.  
 
Dans les cas que tu as eu, 
comment s’est déroulée la 
collaboration avec les 
parents ? 
 
Avec les parents, alors en tant qu’enseignante, toujours bien ! Non, en fait j’ai eu des parents inexistants pour un 
enfant autiste, je suis en train de réaliser. Mais de manière générale, plutôt bien, en tant que doyenne, plutôt bien 
aussi. Est-ce qu’on inclut Jacques, je ne sais pas. Ce serait le cas le plus difficile, la maman la plus réfractaire à 
accepter les propositions qu’on lui faisait. Autrement, pour les enfants avec un handicap que j’ai reçu dans mes 
classes, c’était plutôt des bonnes relations parce qu’ils étaient très grateful, je n’ai pas le mot en français, ils étaient 
heureux de cette intégration. Ils étaient alors plutôt très collaborant avec des relations aux réseaux, collaboration 
saine et positive.  
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Etudiant MCDI 
Lorsque tu entends 
« inclusion », ça te fait 
penser à quoi ? Si tu 
devais donner une 
définition de l’inclusion, 
tu dirais quoi ? 
C’est normal, pour moi, il n’y a pas de inclus/pas inclus. Pour moi, c’est une distinction qui est théorique. Chaque 
enfant a droit d’aller à l’école. Et on n’a pas à les inclure, on est dans le normal. Et si vraiment, vraiment, de très 
grosses difficultés liées à cet enfant l’empêchent de rester dans l’école ou mettent en danger les autres, à ce 
moment là, on sera obligé de l’exclure. Mais pour moi, inclusion n’a pas de raison d’être, parce que c’est le normal.  
 
Quel est ton rôle par 
rapport à l’inclusion en 
tant que enseignante 
spécialisée MCDI ? 
 
Mon rôle est de permettre à ces enfants qui questionnent, de rester dans le normal, de trouver des pistes avec les 
enseignants, avec les enfants eux-mêmes et faire en sorte que ça joue. Je n’ai pas de baguette magique donc je ne 
vais pas changer les élèves, mais il faut juste qu’on trouve comment on peut, ensemble, continuer. Et souvent, je 
pense qu’un des rôles les plus importants du MCDI, c’est d’aider l’enseignant à exprimer ses émotions face à ces 
élèves qui le mettent en difficulté, de lui permettre de lui dire des fois, « je n’en peux plus, j’en ai marre », parce 
que devant l’enfant, il ne va jamais rien dire, mais au quotidien, c’est vraiment ça. Et puis, moi, peut-être, je peux 
l’aider à comprendre pourquoi cet enfant, il va agir ainsi ou différemment. Et le regard, il est ensuite complètement 
différent, donc ça a un impact direct sur la relation entre l’enfant et l’enseignant.  
 
Est-ce qu’il y a déjà eu des 
cas où tu as dû dire « ce 
cas est trop grave, je ne 
peux pas faire grand 
chose » ? 
Oui, très très souvent parce que je suis MCDI de l’Etablissement, et j’ai 16 périodes pour 13 classes sur 2 villages. 
Donc ce n’est pas que je ne peux pas le faire, mais c’est que matériellement je ne peux pas, je n’ai pas assez de 
temps. Dès que les suivis deviennent un peu plus conséquents, on est obligé de transférer au SESAF.  
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Es-tu la seule MCDI dans 
l’Etablissement ? 
 
Dans l’Etablissement, nous sommes quatre. Deux en secondaire et deux au primaire. Ce sont surtout des 
observations de compréhension, de savoir comment on pourrait faire, qu’est-ce qu’on pourrait mettre en place et 
c’est souvent cette étape qui est assez longue, jusqu’à ce qu’on arrive à une première hypothèse où on peut se dire : 
« OK, on va essayer d’agir là ». Ensuite, on met en place des dispositifs, on se donne quelques semaines et on 
regarde si ça a porté ses fruits ou pas. Et à ce moment-là, on réévalue. Et c’est vraiment un travail circulaire où on 
met en place quelque chose et en évalue, on met en place, on évalue. Et parfois, l’élève reste mystérieux, parfois 
c’est juste impossible en agissant 1 ou 2 périodes par semaine ou alors les élèves que je vois depuis 1 ou 2 ans et on 
voit que ça n’évolue pas vraiment, c’est que ça ne sert à rien.  
 
Et dans ces cas là, lorsque 
la situation n’évolue pas, 
il se passe quoi ? 
 
Alors, on fait un temps d’arrêt, et on reprend tout à la base au niveau de l’analyse. Malgré le fait qu’on le fasse 
régulièrement, tu te requestionnes. Et très souvent, on se trouve quand même dans des paradoxes d’aide. C’est-à-
dire, que l’enfant s’est habitué à avoir des petites béquilles de l’enseignante qui fait spécialement attention à lui, qui 
lui allège ses devoirs, où alors la béquille de la petite séance chez la MCDI, ou lorsqu’il y a de l’appui, des dames 
viennent l’aider spécialement. C’est le grand danger dans les classes ordinaires. Ou alors, c’est qu’on est dans une 
situation bloquée où on aurait besoin d’autres outils et on ne les a pas.  
 
Est-ce que tu pourrais 
donner un exemple de ces 
outils stp ? 
 
Un suivi plus régulier, c’est souvent au niveau du temps. Dans le cas d’un élève dysphasique, selon le niveau de la 
dysphasie, c’est toujours conséquent, c’est un trouble spécifique, donc c’est important comme difficulté pour 
l’élève, mais dans le cas d’une dysphasie légère, on peut, sur 1-2 périodes, mettre en place 2-3 aménagements qui 
sont repris par les enseignants et on voit que l’élève progresse et il y a des moments charniers où on intervient pour 
que l’élève puisse s’ajuster à la classe et ça joue. Une dysphasie plus profonde, même si l’enfant est verbal mais 
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qu’il s’exprime différemment, qu’il n’arrive pas à comprendre un message oral, ça devient vite problématique 
quand on n’a que 1 ou 2 périodes par semaine parce qu’il faut complètement construire le langage, complètement 
construire l’énumération, il faut tout construire spécifiquement. Donc, souvent il y a une logopédiste qui entre en 
jeu et une enseignante spécialisée.  
 
Travailles-tu beaucoup 
avec des logos ? 
 
Les logopédistes, les psychologues c’est très variable. Donc avec certains, on collabore beaucoup, et avec d’autres 
beaucoup moins.  
 
De quoi cela dépend-il ? 
 
De l’élève, de la logopédiste, de moi, j’en sais rien. On est trois. Je ne sais pas.  
 
Tu as dis que l’inclusion, 
c’est normal pour toi, mais 
lorsque tu entends « élèves 
inclus », ce sont des élèves 
qui ont un handicap 
diagnostiqué ou un élève 
qui a des difficultés mais 
sans avoir cet handicap 
fort. L’inclusion 
commence et s’arrête 
où lorsque tu entends ça, 
Jean (nom d’emprunt) n’était pas en situation d’inclusion. Il avait des difficultés qui sont profondes et qui 
nécessitaient d’aller travailler sur le sentiment de compétence et sur son rapport au savoir, sur son rapport à 
l’apprentissage. Mais il n’a pas de trouble diagnostiqué. On n’a pas de raison de penser que cet enfant n’arrivera 
pas à la fin de sa scolarité. Un enfant trisomique, il a d’autres troubles associés, entre autres, souvent une déficience 
intellectuelle qui vont faire que les apprentissages de l’école ne seront pas à sa portée. Donc on va adapter les 
objectifs, mais ça ne remet pas en cause son inclusion 
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même si tu as dis que 
c’était normal pour toi? 
 
Donc pour toi, une 
inclusion, c’est à partir du 
moment où on change les 
objectifs ? 
 
Alors pour moi, l’enjeu ne se situe pas au niveau de si on le considère comme inclus ou pas vu que pour moi, c’est 
chaque enfant a droit à la scolarité du village. Maintenant, chaque enfant a besoin d’évoluer à un rythme qui ne le 
mette pas en danger. Un enfant à qui on demande trop, de trop, de trop, on va générer chez lui, un sentiment 
d’incompétence. On va générer chez lui, le besoin de s’appuyer sur les autres parce qu’il ne peut plus avancer. Et 
là, on est, à quelque part, dans une situation problématique parce qu’on ne fait pas du bon travail. Mais pour le 
reste, il n’y a pas d’  « inclusion/pas inclusion », c’est plus une question de « comment j’évolue ». Maintenant, dans 
ma pratique, moi j’ai des élèves qui sont dans les exigences scolaires. Les élèves MCDI du groupement sont des 
élèves qui sont soumis aux exigences du cycle au programme du PER. Et, il n’y a pas à tortiller là-dessus, ils y sont 
soumis. On peut, dans le cadre des aménagements, on peut aménager, ça veut dire qu’on ne touche pas aux 
objectifs. Ensuite, si ça ça ne joue pas, on va faire un dossier et le signaler au SESAF qui mandatera une 
enseignante spécialisée qui a la même formation que moi, mais simplement un autre poste, mais qui elle, va rester 
soumise aux exigences du PER et aux objectifs du cycle. Par contre, il se peut qu’elle obtienne plus de périodes 
pour ce même élève. A ce moment-là, elle n’est plus engagée par le groupement scolaire, mais elle est engagée par 
des organismes extérieurs comme le SESAF. Ça c’est du soutien pédagogique SPS. Puis si ensuite vraiment, ça ne 
joue pas, on a besoin de renfort pédagogique et quand l’élève reçoit du renfort pédagogique, à ce moment-à, on 
adapte les objectifs du cycle et il a un plan d’étude personnalisé en fonction de ses compétences intellectuelles.  
Tant qu’on est dans du MCDI-SPS, je dirais qu’on est dans du normal, donc pas d’inclusion.  
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Quelle est ton expérience 
avec l’inclusion ? 
 
Alors, mon expérience n’est pas très longue. C’est pour moi, très difficile quand il faut réfléchir si un élève peut 
suivre, si on doit le sortir de la classe. Tant qu’il est dans la classe, avec des enfants qui vont jouer avec lui, 
finalement, il va se nourrir de cela. Peut-être bien qu’il ne pourra pas suivre en maths et en français comme les 
autres, mais ce n’est pas si grave. Il va apprendre à réagir avec les autres, à apprendre à communiquer, à parler, à 
avoir un dialogue et ça c’est très précieux. Je pense que c’est un apport extraordinaire. Un enfant qui n’a pas 
l’habitude de côtoyer d’autres enfants quel que soit son âge, un adolescent en situation de handicap, mais il est 
quand même un adolescent et il a besoin d’avoir d’autres adolescents pour dire des gros mots, pour parler de leurs 
soucis de corps qui change. Tout cela, ça fait partie aussi. Voilà, moi je n’ai pas eu de cas très lourd. Les cas très 
très lourds n’arrivent souvent plus à l’école, les gros handicaps sont diagnostiqués avant l’entrée à l’école.  
 
 
Est-ce que tu trouves que 
ces élèves sont souvent 
rejetés au sein de la 
classe par les camarades ? 
 
Tout dépend de leur différence. Tout ce qui est des troubles liés aux apprentissages, pour autant qu’on arrive à 
avoir une bonne collaboration et qu’on puisse mettre des mots, juste verbaliser : « voilà, il est dysphasique, il 
apprend différemment » et les autres autour de lui, l’aident, le soutiennent. Quand, il dit faux, ils ne le relèvent pas, 
parce qu’ils savent que c’est lui qui dit faux mais que dans sa tête c’est bon, et ça se passe très bien. Les élèves 
avec des troubles du comportement, c’est plus critique, parce que très vite, ils sont soit moqués, soit imités. 
Est-ce que tu penses que 
l’inclusion varie d’un 
établissement à un autre ? 
Alors, très certainement. C’est vraiment des dynamiques de direction et conseil de direction. Dans cet 
établissement, ils sont très axés sur l’inclusion. On accepte de les laisser sortir que si vraiment, il y a un gain pour 
l’élève. Mais ce n’est pas parce que l’enseignant a quelques difficultés. Alors, j’entends la difficulté pour 
l’enseignant qui a la classe et ce n’est pas drôle pour l’enseignant qui a des élèves avec des troubles du 
comportement, c’est un très gros défis. Et si on va gratter un peu sur les élèves avec des troubles du comportement, 
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il semblerait quand même qu’au niveau de la recherche, ce soit des gros facteurs de burnout pour les enseignants. 
De ce côté-là, on va quand même devoir trouver des ressources pour les enseignants.  
 
A ton avis, qu’est-ce qui 
favorise l’inclusion ? 
 
Les lois. Si on écoutait les parents qui sont pourtant votants des lois, mais quand ils sont pris dans une situation : 
« mais ce sont des enfants qu’il faut sortir de la classe et puis, ils perturbent et puis, ils empêchent mon enfant 
d’avancer et puis cet enfant qui n’a pas le niveau, il faut le faire redoubler parce qu’il ralentit le niveau de la 
classe ». Et quelques soient les résultats des études, faire changer cette imagerie populaire est extrêmement 
difficile. « Un enfant qui n’avance pas aussi vite que les autres, il faut le faire redoubler », mais aucune étude n’a 
montré que faire redoubler un enfant n’amène quelque chose à cet enfant. Ça c’est l’imagerie populaire, le 
sentiment que si on met tous les bons élèves enfants ensemble, ils vont encore grandir plus vite, mais ce n’est pas 
étayé par des expériences. Plus on a de la diversité dans une classe, plus l’enseignant est obligé d’être au cœur de 
l’apprentissage et se questionner sur exactement « qu’est-ce que je veux amener, comment je vais l’amener, est-ce 
que la façon dont je l’amène est à la portée de chacun ? ». Et plus, on a de la diversité, plus on a de la qualité de 
l’enseignement.  
 
Est-ce que tu penses que 
la formation à l’inclusion 
amène un impact positif 
sur l’inclusion ? 
 
Si la HEP me posait la question, je dirais que c’est très bien de vous donner un petit bagage, parce que finalement, 
ça donne quand même des pistes sur « celui-là, il me fait penser à » et puis finalement, on n’a pas besoin d’être 
spécialiste dans tout, mais juste se dire « ah oui, ça existe » et à partir du moment où on sait que ça existe, on peut 
aller chercher plus loin. Pour favoriser l’inclusion, il manque énormément de formation sur la différenciation. C’est 
terrible pour des enseignants, parce que, « oui mais là, j’ai droit ou j’ai pas le droit, et puis les tests, je fais 
comment ? ». La différenciation me semble occultée dans la formation des enseignants. Or, tous les jours, on va 
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tomber dessus, les directeurs vont leur tomber dessus, les doyens vont leur tomber dessus : « Ah, mais il faut 
différencier », tout le monde dit qu’il faut différencier, oui, mais on fait comment ? Pratiquement, je fais 
comment ? Pratiquement, je peux aller jusqu’où ? « Ah oui, mais il faut faire attention, je n’ai pas le droit de 
toucher aux objectifs. » Et l’enseignant, il est juste comme ça, balloté entre « tu dois différencier » et « tu ne dois 
pas toucher aux objectifs ». Alors, je pense qu’il y a un manque au niveau de la différenciation. Parce que la théorie 
sur la différenciation, c’est quelque chose, mais après, comment les enseignants peuvent le mettre en place.  
 
Pour toi, qu’est-ce qui 
freine l’inclusion ? 
 
Le manque de différenciation.  
 
Est-ce que pour toi, 
l’aspect financier joue un 
rôle. 
 
Alors, ça ressemble un peu à un souk, c’est vraiment une foire d’empoigne pour obtenir des périodes. Pour le 
groupement, pour avoir des périodes MCDI et autres pédagogies compensatoires, parce qu’il y a vraiment une 
diminution des budgets sur ce point-là. Donc les doyens et les directeurs se battent. Comme chacun se bat, à 
quelque part, ils doivent se partager. De ce côté-là, il y a une grande lutte pour avoir des crédits, et puis ensuite, 
pour avoir de l’aide extérieure, également. Parce que le Canton donnant de l’argent pour les groupements scolaires, 
estime que les groupements scolaires devraient se débrouiller tout seul. Or, on n’a pas assez de périodes. 16 
périodes pour 13 classes de 1 à 6P, j’entends, je n’ai que des situations qui sont uniques. Du coup, effectivement, 
on va aller de plus en plus tard dans des situations. Alors que si on pouvait travailler de manière un tout petit peu 
plus confortable, on aurait pu intervenir avant que ça n’ait pris feu. La répartition financière ne dépend pas de nous. 
Selon les gouvernements, on va en avoir plus ou moins. Si on me posait la question, je dirais qu’on laisse nos 
routes un peu plus avec des nids de poule, et on aide les élèves, parce que là, il y a un vrai investissement sur 
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l’avenir. Des élèves qu’on aide un petit peu maintenant, c’est un investissement, parce que plus tard, ça va donner 
des adultes qui vont exercer un métier, qui sont autonomes, qui sont des citoyens capables de prendre des décisions, 
de s’engager dans une vie sociale. Bon, si on répare les nids de poule, il y aura un autre nid de poule dans 5 ans. 
Mais ça devient des considérations politiques qui ne dépendent pas de moi, ni des directions des établissements.  
 
A ton avis, est-ce que les 
convictions personnelles 
des différents enseignants, 
ça a un impact sur 
l’inclusion ? 
 
Je pense que ça a un impact direct, mais ces convictions personnelles ne sont pas liées à l’âge de l’enseignant ni à 
ses années d’expérience. J’ai rencontré des jeunes enseignants qui sortent de la HEP avec des idées relativement 
archaïques face à des élèves qui auraient une quelconque différence, comme j’ai rencontré des enseignants avec des 
années d’ancienneté qui ont connu l’époque et qui ont une ouverture face à la différence qui fait vraiment, qu’elle 
tienne compte de chacun.  
 
Comment s’est passée la 
collaboration avec les 
parents ou les autres 
intervenants ? 
 
La relation avec les parents, elle est centrale. Et ça peut parfois mettre très long pour établir une relation de 
confiance avec les parents. Dans une de mes situations qui me vient à l’esprit, c’était finalement mon premier 
objectif : rétablir la confiance famille-école ou en tout cas rétablir un dialogue. Sans ça, l’enfant est au prise avec 
un parent qui tire d’un côté, l’école qui tire de l’autre et ça devient impossible.  
 
Est-ce que ça arrive 
souvent que les parents ne 
soient pas d’accord avec 
l’école ? 
 
Oui, ça arrive assez souvent. C’est de l’ordre de l’inconcevable d’entendre pour une famille que l’enfant ait une 
difficulté. J’entends, ça prend les papas et les mamans aux tripes, ça réveille des peurs, des angoisses. Ça détruit 
des projections, ce n’est pas anodin. Et souvent, les enseignants ont essayé de dire, mais les parents n’ont pas 
entendu, et puis petit à petit la relation se dégrade. Pour que j’intervienne, les parents n’ont pas leur mot à dire, 
dans le sens où je suis engagée par le groupement scolaire, je fais partie du staff scolaire et les parents, inscrivant 
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leur enfant dans cette école, acceptent qu’ils ne choisissent pas quel enseignant leur enfant va avoir, acceptent que 
leur semaine va être organisée de telle manière et ne décident pas si le MCDI va intervenir.  
 
Mais Jacques (prénom 
d’emprunt) était suivi par 
une enseignante 
spécialisée, mais elle était 
hors établissement ? 
 
C’est un enfant SESAF. Il avait de l’aide, il n’était pas suivi par le groupement scolaire, parce que typiquement, 
quand il est arrivé en 3P, c’est un cas où tout de suite, il a fallu faire un signalement au SESAF pour qu’il ait un 
soutien plus conséquent, puis il a eu une aide à l’enseignement, une enseignante SPS, donc ce n’était pas MCDI. 
Ça c’est typiquement un cas que j’ai relayé plus loin. Il avait besoin d’autre chose. Par contre, avec les parents, moi 
j’ai besoin de pouvoir travailler avec les parents. Donc, moi j’avise les parents que je vais venir car c’est une grosse 
part de l’hypothétique succès d’une quelconque intervention. Sans cela, c’est difficile. Donc c’est vraiment une 
reconstruction. Parfois, j’ai été dans les familles, discuter. Parfois, je suis allée sur place. J’ai été dans une ferme, 
une cuisine. Parfois, c’est plus facile pour le parent, d’être chez lui, sur son territoire, donc il n’est pas dans un 
territoire qui l’agresse. Et moi, je commence par là, rétablir une relation. Du coup, on part de l’enfant, je fais ce qui 
est mon travail. Et puis, ça permet petit-à-petit d’avancer et d’amener le parent à ce qu’on se parle, qu’on discute, il 
y a plus de clarté dans la vision de l’enfant. Mon travail est là pour favoriser le développement de cet enfant et pas 
pour le plomber, chercher à comprendre pour l’aider au mieux.  
 
 
 
 
Inès	  Blanc	  &	  Stephanie	  Huber	  Directrice:	  Stéphanie	  Bauer	  
	  
 
 
 
En 2011, le peuple suisse a accepté la votation sur la LEO (Loi sur l’Enseignement 
Obligatoire) qui impose le principe de l’inclusion. Celui-ci exige des classes vaudoises 
d’inclure les élèves à besoins particuliers dans les classes ordinaires peu importe leurs 
difficultés. Ce principe est récent et questionne. C’est un sujet omniprésent dans les classes du 
Canton de Vaud, c’est pourquoi nous y consacrons un mémoire. Ce travail est centré sur la 
comparaison entre la théorie et la pratique. Cela nous semblait pertinent car la plupart des 
études consacrées à l’inclusion sont majoritairement positives tandis que dans la pratique 
nous avons observé de nombreux questionnements. De ce fait, la question qui a conduit notre 
recherche concerne les difficultés à la mise en place de l’inclusion dans certaines classes 
vaudoises. Etant sur le terrain de l’enseignement depuis trois ans, nous avons émis quelques 
hypothèses repérées lors de nos passages dans les classes. Nous avons catégorisé ces 
hypothèses en freins et leviers. A ce sujet, nous avons interrogé une enseignante régulière, un 
directeur, une doyenne ainsi qu’une MCDI (Maitre du développement itinérant). Ces quatre 
intervenants nous ont apporté une vision périphérique de l’inclusion étant donné leurs 
différents rôles et expériences. Les convictions personnelles, le financement ainsi que la 
formation à l’inclusion sont les trois thématiques principalement ressorties dans les 
interviews. Le principe de l’inclusion est en phase de développement et elle doit encore faire 
ses preuves auprès de la société. 
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